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4% LÉGISLATURE. — SESSION DE 1949 
2 + # 7e. r : CA M " ne 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
‘ 
tant mutilé de guerre, mis à la retraile par g fonction ou rappelés à l'activité dans les con- 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUSLIQUE ET REFORME 
- ADMINISTRATIVE 


9405. — M, Pierre Abelin démande à M. le 
éetrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


{foncüion publique et réforme adminisira- 
Uve): fe si le eégime des bonifications pour 


études n'est applicable qu'aux fonctionnaires 
civils el militaires ayant passé par des écoles 
Qréparatoires ; 2e quels sont les avantages pro- 
tés aux intéressés par le régime actuel; 
Be s'\ n'est pas envisagé d'élaborer un ré- 
fin pormettant. de remédier dans je présent 

«. dans l'avenir aux inégalités acluelles; 
19 s'il est envisagé d'accorder un régime és 
SONricitions nout CÉiaies Gux fonvticnnaires 
des eaux et farêls du cadre colonial. (oues- 
fon du 8 mars 449). 

Réponse, — 40 Réponse affirmalive, étant 
entendu qu'il s'agit, en ce qui concerne Îles 
#coles militaires, de celles énumérées par le 
MULICU n° ,49-363 du 17 mars {(arlicle 2) et, 
En Ce qui concerne les écoles préparant à des 
£arritres elviles, de celles visées par le dé- 
Cret du 21 août 41933, pris pour l'application 
f L arlicle 66 de la loi du 28 février 1933; 
“les avantages procurés aux intéressés par 
l résime acluel sont la prise en compte, 
Len ne services effectifs, du temps passé à 
stcOIe, 29 réponse négalive, la question ne 
poraissen] pas se poser; 4o un décret actuel- 
' nent soumis aux signalures réglementaires 
L permettre la prise en considération du 


snnin 


ay 


De Ë d'école accompli par les foncliénnaires 
gooc'és de l'école nationale de la France 





, _ M. Jacques Gresa dernanle à M. le 

étaire d'Etat a la présidence du conseil 
Uon publique et réforme administrative) 
44 A0RCUUNRAUrE tilulaire, ancien combat- 


{lon 


ù 


— 





la commission de la « guillotine » en 198, 
à l'âge de soixante el un ans et sans avoir 
atteint les trente années de service, peut sol- 
liciter sa réintégration en vertu du décret 
du 20 novembre 19:8, dans les mêmes condi- 
ons que les fonctionnaires se trouvant dans 
la même situation adiministrative @t qui, en- 
core en service au moment de la publication 
dudit décret, ont vu retarder leur mise à 
la retraite. (Question du 10 mars 1919). 


Réponse... — Les recherches entreprises 
n'ont pas permis de trouver trace d’un dé- 
cret du 20 novembre 1948, susceptible d'être 
appliqué au fonctionnaire visé. Si, comme il 
sænble, l'honorable pañementilrs 9 enteu 
faire allusion 44 @étrpt 1° 55-144; «tit 18 dé- 
cembre 19% relalif aux limites d'âge des per- 
sonnels civils de J'Etat, des établissements 
publics de l'Etat et d’autres organismes, il 
est fail ebserver que ce texte ne saurait per- 
meltre Ja réintégration fonelionnaire 
admis à ]4 relraile. Le maintien provisoire en 
fonctions de cet agent, même en admettant 
qu'il soit régulier, ne peut étre valablement 
allégué. En effet, l'admission à la retraite 
d'un fonclionnaire a pour effet de rompre 
définitivement le lien le rattachant à l'ademi- 
nistration, et il serait indispensable pour don- 
ner satisfaction à l'intéressé qne le décret 
susvisé eût prévu une dérogation à ce prin- 
cipe, ce qui n’est pas le cas. 


na — 


d'un 


9518. — M. André Burlot :iznale à M. le sc- 
orétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et réforme administrative) 
l'article 9 de la 16i du 27 février 1918 (n°? 48. 
991), lequel précise que « les fonctionnaires 
frappés de sanclions par J'autorité de fait 
dite Gouvernement de J'Elal français, pour- 
ront, nonobstant les dispositions de l'articie 21 
de la loi du 8 août 4937, être maintenus €n 


+ 





ditions prévues par la loi du 15 février 1946; 
le maintien en fonction sera autorisé quelle 
que soit la silualion de famille des intéressés 
et compte tenu de 13 catégorie à laquelle ils 
appartiennent, au delà de soixante-dix ans et 
excéder soixante- 


sans pouvoir cependant ( 
treizé ans », et demande: 1° Ja dile à laquelle 


seront pris les décrets d'application de ladite 
lot; 20 s’il sera préyu des modalités particu- 
lières d'application en ce qui conterne les 
militaires de carrière et les officiers de l'ar- 
mée active. (Question du 15 mars 1919). 





Réponse. — 19 L'article 9 de la loi du 27 
vrier 1943 a élé abrogé et remplacé par l'as 
ticle 16.de: la doi dn 14 scrtotuise 1M48/chen 
tocdalités d'uppii Ù ets es 
sitions ont élé fixées par la circulaire du 
ministère des finances no %-I1/B, 6. en date 
du 4 février 1949, non publiée au Journal 0{ 
ficiel: ?2o Aucune mesure analogue à cell 
découlant des orticles 9 de Ja Hi du ?7 f 
vrier 1918 ou 16 de la loi du 44 seplembre 
1958, visant les fonctionnaires civils, n'avait 
à Cl v Ï les militaires de carrièr 
et les officiers de l'armée active, q n ont 
pas été touchés par les dispositions de Far- 
l 21 de la loi du ao 1917 

INFORMATION 
9623. — M. Joseph Denais demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) si la reduction, consent . 
la redevânce applicable à un poste de radi 
diffusion aux allocataires de la loi du 15 
terubre 1946, pourvu qu'ils vivent seuls ou 
avec une personne âgée de soixante-cinq ans 
au moins, 1e pourrait étre accordée également 


à ceux qui, en raison de leur viduilé et dw 


eniln SU 


si n- 


leur élat de santé, ont hesoin de la pré 
sence, à leur foyer, d’un fils ou d'une fille. 


(Question du 29 mars 1919.) 
nent 


93 
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U \ l'alinéa prece- 


Répo — L'article 6 de la loi du 21 mars 
49:13 \ecord ] réduction de moilié 
du 15 Ù de la redevance radiophonique 
à \1tégo d'auditeurs est formel: 
] bér r de-cetls réduction que 
les audileurs allocataires au titre de la loi 
«li tem 1916 qui remplissent les con- 
‘| rcqu pour bénéficier des «exoné- 
Yuliol fisca prévues par l'article 17 de 
{ ñ À » derni texte stipule: 
« | VO l'exonération fis- 
« Pr ( , la réduction de moi 
ti la levance) n’est pas 
1 vo buables qui habitent en 

d » ne remplissant 


| Eu éauentce., et dans la 


l % mesure 
locataires, an titre de la loi 

I l \ 1945 vit avec un fs ou une 
nt \1s lui-mêmes les susdi- 


Du “pe Gun Pen Pond ps ds 


allait iment, le bénffice de la mesure 
dont ne nan it pas d’être mis 
à lé 1 rs ayant des 1Essour- 
« lesq ;s demanderaient le 
tra le leur ste récepteur au nom de 
le m leur père vivant avec eux. 
Les c : d’une telle mesure condui- 
gnient à un alourdissement du contrôle à 
ei! par bi services chargés 4n reron 
VI t la redeva et aussi à des moins- 
Vai tré iNnDr4 bles dans les recciics de 
la Ù 


POSTES, TELESRAPHES ET TELEPHONES 


9597. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télègraphes et téléphones): 1° s’il esl 

ic! son adn tralion aur 


e iinis l 


11 acquis, 


ou p erait d'acquérir un terrain ce 
6.608 { { Pa boulevard 
t \ | ] Î l'affirma 
{ ictée de 
ce eralent prévues 
Ï il il s crédit { - 
s( ( () 33 mars 1949.) 
li \ sis 28 à 46, boulc- 
va \ | t être acquis à l’amia- 
] ( voie d’expropria \, pa 
1e | T4 tion et 4 À 
] Ja sation des © l 
ti À Diet ressant les divers dé- 
par nent ministériels, dans le cadre des 
plan », ? ro per nt des services publics 
pr r le Parlement, L'emplacement 
, l'admi télé 


ration des postes, télé 
Ï d'un ter- 





s téléphones en échange 
ra », et 7, rue Barbet-de-Jouy, qu'elle 
1 a 19:7 et dont la commission de 
{ éralions immobilièers a ré 
tilisati Sur ce terrain. l’adminis 
tra \ envisage l'édification d’un bâtiment 
CE \ l'ex À ‘immeuble sis 16, 
b | Vaugirard, qui abrite les servi- 
« i les t Vi es légraphi- 
u le Pa Et Ceux de 
} t que. I nontant de 
Yi DU Le ir les crédits 
i 3 0 ar la loi du 9 8 
1 19% ] mi tè 1 la ré 
l e l'auto- 
ù \ cf n de contrôle des opéra- 
{ 3. 
9598. M. Georges Coudray demande à 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, téiégraphes et téléphones) 





s'il irculaire récente inter- 
d” iliser avec k bénéfice 
‘ ent par UNer aux 4mpNriI- 
»\ factures rom lant im- 
l et SU n°0 
l : r per 
)I à hisse- 

( mn ' ») + 
it 1 49 Va i = TRATS 

19 

p CE ir uello 

L ; : 
e iit que 
Î ‘ * i an 
t 1! 3 ln} î 
21 ent 
« 
LUN 

» À 

«x { 








de mettre fin aux difficultés auxquelles don- 
nait lieu la taxation, par les bureaux de des- 
nation, de communication passibles du ta- 
rif des lettres et admises à tort par le bureau 
de dépôt au tarif réduit des imprimés ou des 
factures. En ce qui concerne plus parlicu- 
lièrement la question soumise, il convient de 
signaler qu'aux termes de la loi du 18 juil- 
let 1925, les factures ne sont admises à un 
tarif spécial jusqu’à 20 grammes que dans 
la mesure où elles sont réduites à leurs énon- 
ciations conslitutives. En application de ce 
principe, l'arrêté An 7 juille* de la même 
année a interdit d’expédier aux conditions du 
tarif réduit les factures établies en forme de 
lettre ou ‘ontenani une formule de saluta- 
tion. Toute modification de la réglementation 
sur ce point serait une source de difficultés 
par suite de l'impossibilité de fixer une limite 
pr aux formules de politesse qui pour- 
raient figurer sur les factures. De plus, l’ex- 


tension de cette facilité ne manquerait pas 
d'être réclamée pour d'autres mentions im- 
primées et même manuscriles puisqu'aussi 
bien :es factures peuvent être entièrement 


manuseriles. Le contrôle des affranchissce- 
ments, qu: entraîne, pour les services pos- 
l'obligation de vérifier les envois af- 
franchis au tarif réduit pour s'assurer qu'ils 
bénéficient à bon droit de la modération de 
taxe, se trouverait à €<e point compliqué 


qu'on serait vraisemblablement conduit à 
assimiler les factures aux letires. Il semble 
bien, dans ces conditions, qu'il soit préfé- 


rable, dans l'intérêt même des commerçants 
et induslriels, de s’en tenir à la réglemen- 
actuelle, 


tat 
Wau0i) 





9788, — M, Pierre Chevallier demande À 
M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones): 
Lo si, et, éventuel:ement, dans quelle mesure 
bénéficient de la franchise postaie les lettres 
adressées par des particuliers aux juges d’ins- 


truc tit 


nn, procureurs de la Répubiique et pro- 


ireurs généraux; 20 même question en ce 
qui concerne les correspondances adressées 
par des particuliers aux juges des en‘’ants, 
étant observé que, dâns la législation actue 

ceux-ci ont des altributions de poursuite et 


truction, (Question du 6 avril 1949.) 
Réponse, — Sont admises en franchise pos- 


tale les correspondantes adressées: dans toute 
la République au général de Ha 


pr ureur 
{ généra; de 


COUT Gr cassation, 


la cour des comptes et au procureur général 
de haute cour de justice; dans le ressort 
do leur juridiction aux procureurs généraux 


les cours d'appel et aux procureurs de 
1 République près les cours d'assises et les 
tribunaux de première instance. La franchise 
ne s'applique qu’à la taxe de port; le droit 
Nxe de recommandation doit être acquitté si 
expéditeur demande cette formalité. Les cor- 
respondanecs adressées par les particuiiers aux 
juges d'instruction ou aux juges des enfants 
ne bénéfciont d'aucune exemption de taxe. 


AFFAIRES ETRANGERES 


9058. — M, Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° s'il 
est exact que, dans tous les pays situés der: 
rère le « ridéau de fer », notamanent la Bul- 
garie, la Yougoslavie, la Hongrie, la Pologne, 
la Roumanie et ia Tchécoslovaquie, les gou- 
vernements on repri suppression de 
l'influence française, fermé les écoles fran- 
çaises, condamné les instituts français et 
comités de l'alliance française; 
indilions, le seul moyen 
pour la Frante, est la 
role des ondes; 20 s'il est 
ts des ressurces qu'offre 

Broadcasling Corporation 
ar exemple, porté £CS 
une heure 

cinq longueurs d’onde, 
Tusion française ne leur 


1 
mInuIes, SUT ure seu:0 


l 
ent CprIsS 14 


1 . ta La» 
GiSsUUSs ICS 
0 


el q ue, 


s ces 


ie bulgare à 


smet pendant 





- 1] . : de : 
IONÇUE s d'onte;, 
pa dar : 
À q pendant tent 
neueur: qu'en Var 
- » no . 
£ ] dise, 1 BI ( 1CASUNE Ci 
L | 
ratior net pendant heures rr cinq 
Laugs cour 4 t ù 
le ndes, à n'émeftons 
| tant } ] tas un 
" " 1" d 114 tehôane 
? À Ê- 22 


" __— 
la British Broadcasting Corporat'on 
dant une heure, sur sept longueurs due 
alors que la-radiodiffusion française n’émet 
que pendant quinze minutes, sur une seule: 
ge pour la Yorugosavie, enfin, ja Brit:n 
rondcasting Corporation émet pemdant ina 
heure trente, sur cinq longueurs d'ondes 
alors que nous n’émettons que gendant iren(s 
minutes Sur une seule ;ongueur d'onde: 
39 dans l’affirmalive, s’il ne pense pas qu'il 
y aurait lieu, conformément d'ailleurs à ia 
volonté exprimée par le Par:ement lorsqu'on 
certain mxnbre de ces émissions ont Eté rê 
tablies, en septembre 1938, de les réorganiser 
et de les inlensificr. (Question du 19 février 
19419.) | 
2° réponse. — 19 Une réponse à été publie 
au Journal ofliciel du 5 mars 1939. édition 
des débats parlementaires, Assemb'ée patio. 
na'e, page 1281; 20 l'honorable pariementaire 
trouvera ci-après 1cs horares comnarfs de 
la B. BC. et de la rad'odiusian française, 


en ce qui concerne les diverses émissions en 


Krigue étrangère, citées dan- ces questions. 


Emissions bu ‘gares. 


B. B. C — 3 émissions quotidiennes, totalt 
ant 60 minules sur 267 m, 19 m, 2% m, 31 m, 
1 m, #1 m. 

. — 1 émission quotidienne de 20 mi- 
nutes sur 31 m 8. 


S 
n 
4 


Emissions hongroises. 


— 3 émissions quotidiennes totalt 
sant 60 minutes, sur 1.79% m, 456 m, 19 m, 
25 m, 3t m, 4 m. 

France. — 1 émission quotidienne de 30 ml 
nutes sur 41 m 21. 

Emissions polonaises. 

B. B. C. — 4 émissions quotid'ennes, total 
sant 90 minutes, sur 1.796 m, 466 m, % m, 
al M, 4 

J in quotidienne de 30 mis 





Emiss 


B. B. G, — 4: émissions quotidiennes, total 
sant 7° minutes, sur 1.796 m, 456 m, 19 m, 
25 m, 31 m, #! m. 

France. — 1 émissi 


nulcs, Sur 41 


ions tchèques. 


n quotidienne de 45 mi. 


Emissions yougoslaves. 

B. PB. C, — 4 émissions quotidiennes, to!alt- 
sant 7% minutes, eur 267 m, 19 m, % m, 
01 mm, #1 m. 

France, — 1 émission par jour de 4% mi- 
nules, Sur 31 m 98. 

I est à noter cependant que la radiodiflu- 
sion française fail aussi une émission quoli- 
dienne de 3% minutes en français, à destine- 
tion des Danubiens et des Balkaniques, par- 
lant notre langue; 30 il serait sans doute heu. 
reux de pouvoir intensitler les émissons à 
destination de l'étranger. Cependant, les cré- 
dits ouverts à la radiodiffusion française, qui 
correspondent essenliellement au produit de 
la redevance sur les postes récepteurs payés 
par les audileurs mélropoiitains, ne permet- 


, tent pas aciucllement d'envisager l’extension 


de <e service, Sauf à trouver, pour financer 


| les émissions vers l'étranger, des ressources 


différentes, cette situation risque de se pro- 
donger au cours des prochaines années. 





9625, — M. Jean Méfecin expose à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères le cas d’un bri- 
gadier des douanes en service en juin 1949 
à la gare de Vintmille, dont le mobilier & 
été pillé par les troupes italiennes. Un dossier 
d'indemnisation a été régulièremem consti- 
tué, mais l'intéressé, pène de trois enfants, 
n'a jamais reçu aucun dédommagement. Ce- 
pendant, ce brigadier demeurant actuellement 
en France, la reconstitution de son mobilier 
ne pourrait donner lieu à ume exportation dé 
dévises. Il ini demande les dispositions prises 
pour remédier à de tels inconvénients. (Ques- 


| tion du 29 mars 1949.) 


14 n te 
Réponse, — 1]; 
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francais incombe an 
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r ens des ressoril YA 
gouvernement italien. 
wstitués à cet eflet par 5 
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pissoment, sont soumis pour examen aux 
autorités ilaliennes compétentes à Rome, par 
ja délégation de France en Italie. Chaque de- 
mande doit faire l’objet d’une indemnisation 
par le gouvernement italien dans le cadre 
des dispositions de l’article 78 du traité de 
aix. Cependant des négociations sont actuel- 
Ément en Cours en vue d’aboutir à un règle- 
ment générai de l’ensemble des réclamations 
françaises au titre des dommages de guerre, 
au moyen d’un forfait transactionnel, L’in- 
demnité forfaitaire serait répartie entre les 
intéressés par les soins du Gouvernement 
français. En tout état de cause, il âppartien- 
dra aux fonctionnaires des douanes sinistrés 
en ltalie et actuellement en France, d’adres- 
ser au ministère des finances une demande 
tendant à oblenir le versement de la contre- 
vateur en francs de l'indemnité en lires qui 
pourra leur être attribuée, 





AGRICULTURE 


8298. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas d’une femme 
divorcée, qui a eu trois enfants avec son pre- 
mier mari. Elle percevait régulièrement les 
allocations familiales et l'allocation de sa- 
hire unique pour ses trois enfants actuelle- 
ment à sa charge et qui a eu un nouvel en- 
fant âgé de six mois, reconnu par son concu- 
bin. Ce dernier, TT. exploitant, n’en- 
tend pas prendre à sa charge les trois pre- 
miers enfants. La caisse des allocations fa- 
miliales agricoles de Loir-et-Cher, qui payait 
dans le premier cas, considère maintenant 
celle personne comme une femme d'’exploi- 
tant et n'entend pas payer l'allocation de 
salaire unique, les allocations familiales se 
trouvant ainsi diminuées; et demande si l’in- 
téressée peut prétendre toucher, comme au- 
aravant et, dans la négative, quelles en sont 
es raisons. (Question du 10 décembre 1948.) 


Réponse. — La circulaire interministérielle 
du 3 avril 1947, section V, sous-section II 
($ B) a réglé la question. Elle dispose, en 
effet: « osé és 
Deuxième Cas, — «+ » « = . .les conjoints sé- 
parés ont chacun un ou plusieurs enfants 
d'un concubinage. Ils doivent être considérés 
comme formant deux ménages distincts et 
touchent les prestations en fonction du nom- 
bre d'enfants dont ils ont la charge, le mari, 
auprès de l'organisme dont il relève, la 
femme, soit de son chef, soit du chef de son 
concubin, L’allocation de salaire unique, con- 
formément à l'article 24 du règlement d'’ad- 
ministration publique du 40 décembre 4946, 
n'est due que si l'activité du conjoint ou du 
concubin est salariée. » Le droit à l'allocation 
de salaire unique est donc exclu dans l'hypo- 
ièse signalée. 





8813. — M. Joseph Deiachenal demande à 
M. le ministre de l’agriculture s'il n’estime 
pas qu'il y ait lieu de modifier la circulaire 
ne 65 du 16 décembre 1947 de la caisse cen- 
lrale d'allocations familiales agricoles, aux 
termes de laquelle les vieillards invalides ne 
sont pas exemplés des cotisations d’alloca- 
tons familiales agricoles si leur invalidité 
provient uniquement de la vieillesse, lors- 
qu'ils utilisent de la main-d'œuvre pour lex- 
bloilation, ce qu'ils sont bien obligés de faire 
sous peine de laisser leur terre inculte puis- 
qu'ils sont incapables de la travail'er eux- 
lnèimes. (Question du 25 janvier 1949.) 

léponse. — Aux termes de l’article 27 du 
décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la nataïité françaises, modifié par l’ar. 
licls fR2 de la Joi no 46-2154 du 7 octobre 
1916: 40 Sont exonérés de toute cotisation 
$ /) {modifié par la loi ne 47-2441 du 31 dé- 
Cembre 1947): « Les expolitants agricoles 
ülleints d'une incapacité durant depuis plus 
de six mois et diminuant leur capacité de 
travail de 50 p. 100 si le revenu cadastral 
ues Terres exploitées par eux est inférieur à 
AN F, ».Trois conditions relatives au bénéfi- 
Claire sont donc exigées par ce texte: 4° la 
Câäpacité de travail doit. au moins être ré- 
duile de moitié; 2° la réduction de la capa- 
té de travail doit provenir d'une invalidité ; 


d l'invalidité, cause de l'incapacité, doit 


Quer depuis | Ag de six mois. La dimirution 





des facultés 


& travail résultant de l'âge ne | 


eut, en conséquence, être assimilée à une 
ncapacité déterminée, résultant d'une inva- 
lidité « durant depuis plus de six mois », 
c'est-à-dire dont le point de départ est sup- 
posé connu avec exactitude. Le droit à l’exo- 
nération de cotisation n'est pas pour autant 
refusé aux vieillards invalides, puisque le lé- 
gislateur a pris précisément soin, dans un 
paragraphe distinct, de préciser les conditions 
dans lesquelles l'âge ou l'état de santé peur 
vent entraîner la remise de cotisation. Le 3° 
du texte précité dispose, en effet: « Les co- 
mités départementaux des allocations fami- 
liales et les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles peuvent accorder des re- 
mises exceplionnelles de cotisations partielles 
ou totales dans le cas où la situation des 
assujettis le justifie, notamment en raison de 
leur âge ou de leur .incapacité physique. » 
Dans ces conditians, il ne paraît pas oppor- 
tun de modifier la circulaire ne 65 du 46 dé- 
cembre 1947 de la caisse centrale d'allocations 
familiales mutuelles agricoles approuvée par 
mes services. 





9060, — M. Jacques Vendroux signale à 
M. le ministre de l’agriculture les dégats 
occasionnés à de nombreux bâtiments dans 
la région Nord-Ouest par les ouragans qui y 
ont sévit récemment; et lui demande si des 
dispositions ont été prévues pour venir en 
aide aux victimes de celte calamité agricole. 
(Question du 10 février 1949.) 


Réponse. — Le budget de l’agriculture ne 
comporte plus de crédits destinés à la répa- 
ration des dommages causés par les calamités 
agricoles. Le service chargé de l'attribution 
des allocations aux agriculteurs victimes des 
dommages causés par les calamités agricoles 
a été suspendu dès le début des hostilités; 
il avait repris une certaine activité en 1940, 
mais a été définitivement dissous le 31 dé- 
cembre 1941, Le seul concours financier qui 
puisse être apporté par le ministère de l'agri- 
culture consiste en prêts qui peuvent être 
accordés, sous certaines conditions, par les 
caisses de crédit agricole mutuel, Quant ou 
crédit ouvert par la loi du 22 septembre 1948, 
il est inscrit, en ce qui concerne les cala- 
mités publiques, au budget du ministère de 
l'intérieur, chapitre 601-4, et les règles de 
répartition sont fixées par l'arrêté du 16 dé- 
cembre 1918 (Journal officiel du 18 décem- 
bre 1948). 





9156, — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le fils et la 
belle-fille d’un exploitant agricole sont imma- 
triculés aux assurances sociales agricoles, 
conformément à l'article 4 de i'ordon- 
nance 2148 du 19 octobre 1945; que la belle- 
fille étant présentement mère de deux en- 
fants de moins de dix ans, le mari prétend 
recevoir l'allocation de salaire unique en 
vertu de l’article 35, alinéa 2, du décret du 
10 décembre 1916; que la caisse conteste le 
droit à l'allocation parce que l'exploitant 
refuse de verser les « cotisalions » de sa 
belle-fille, attendu que celle-ci ne prête plus 
la main aux travaux de l'exploitation, se 
consacrant exclusivement à l'entretien de ses 
enfants: il lui demande si la résistance de 
la caisse est fondée aux justes prétentions 
du fils répulé salarié de son père, et si Ja 
résistance du père cest fondée aux préten- 
{ions de la caisse. (Question du 17 fé- 
vrier 1919.) 

téponse. — Des instructions récentes ont 
précisé que les caisses mutuelles d'alloca- 
lions familiales agricoles n'étaient pas en 
droit de subordonner le versement des pres- 
lalions familiales aux inembres de la famille 
de l'exploitant à la justification de l'imma- 
triculation aux assurances sociales. il appar- 
lient à la caisse mutuelle d'assurances so- 
cialcs agricoles de poursuivre le recouvre- 
ment des Cotisations qui lui sont dues. I est 
rappelé, d'autre part, que l'exploitant agri- 
cole n’est tenu de cotiser au litre des assu- 
rances sociales agricoles pour le compte de 
ses enfants et de leurs conjoints qu'autant 
que ceux-Ci « travañilent habituellement avec 
lui sur l'exploitation » (art. 4 de l'ordonnance 
du 29 octobre 1945). St la betle-flle de l'ex- 
ploitant se consacre exclusivement à l'entre 
lién de ses enfants, ce dernier n'a pas à 
verser de cotisation d'assurances sociales pour 
clle, Par ailleurs, la belle-fille n'exerçant 


aucune activité salariée, son mari peut pré- 
tendre, dans le cas particulier, au versement 
de l'allocation de salaire unique. 





9179. — M. Pierre Henault expose à M, 10 
ministre de l’agriculture que la propo:ilon 
de loi n° 46-935 du 7 mai 1946 portant coditiva- 
tion et modilication de la législation sur les 
jardins ouvriers adoptée le 23 avril et proro- 
gée, dans ses articles 11 et 21, le 17 mars 19:8 
accorde: article 11: à titre exceptionnel, 
les locataires ou exploitants détinis à l'arti- 
cle 10 ainsi que les associations ou sociélés 
de jardins ouvriers, seront maintenus en 
jouissance the 4er novembre 1919: arli- 
cle 21: "à litre transiloire et par dérogation à 
l’article 13, les réquisitions prononcées et 
celles qui le seront dans l'avenir seront pro- 
rogées jusqu'au 4er novembre 1919. Il lui de- 
mande les dispositions qu'il comple prendre 
à ce sujet. (Question du 17 février 1919.) 

Réponse. — Des propositions de loi por- 
tant prorogation et modilication de la loi 
n° 48-182 du 21 mars 1948 portant prorogation 
et modification des articles 11 et 21 de la loi 
n° 46-935 du 7 mai 19%6 relalive aux jardins 
ouvriers ont été déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, 11 convient d'attendre 
la décision du Parlement. 


9236. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. 1@ ministre de l’agriculture si un com- 
merçant ou artisan qui exploile que:ques 
terres, astreint au payement des colisations à 
la caisse d’aliocations familiales des indépen- 
dants, est en même temps, obligé de verser 
des cotisations à la caisse d'allocations fami- 
liales agricoles, dont il ne tire aucun avan- 


Réponse. — Un commerçant ou un artisan 
qui exploite quelques terres, astreint au 
payement des cotisations à une cais<e d'allo- 
cations familiales &u titre de « travailleur in- 
dépendant », demeure néanmoins tenu de 
coliser à une caisse muluelle d'allocations 
familiales agricoles, dès lors qu'il remplit, 
dans l: même temps les condilions pr'vues à 
l’article 25 du décret du 29 juillet 1929, dit 
« Code de la famide », c’est-à-dire s’il est ex- 
ploitant agricole à titre principal ou s’il em- 
oie de la main-d'œuvre (salariée ou fami- 
iale) pour un travail agricole. 11 n'est pas 
possible de déduire des éléments de l'hypo- 
thèse signalée l’activité principale de l'inté- 
réssé ni sa qualité d'employeur ou de non 
employeur. Il convient au surplus d'observer 
qu'en application du décret-n° 48-70) du 
21 avril 4918 abrogeant et remplacant les di-- 
positions de l'artivle 153 du décret n° 46-1378 
du 8 juin 196 pris pour l'application de l'or- 
donnance du 4 octobre 19%5 portant organisi- 
lion da Ja sécurité sociale: « la cotisation 
d'allocation familiate des employeurs et des 
travailleurs indépendants est due par toule 
personne physique exercant au sens de F'ar- 
ticle 4er du décret no 46-2889, du 10 décembre 
1945, même à titre accessoire, une activité 
non salariée », 





9239. -_ M, Raymond Moussu #xpos À 
M. le ministre de l'agriculture le: conditions 
d'un bail à ferme consenti et acrepté moyen 
nant un fermage annuel de 115 quintaux 
métrique de blé froment sec, Joyal et mar- 
Chand, payables en deux fois les 13 août et 
ler movermbre de chaque année par moitié, 
pour la première fois les 13 août et fer n 
vembre 19436 et ainsi de suite d'année en 
année en bonnes espèces de monnaie ayant 
cours, cn prenant pour base le prix de la 
laxe du quintal de blé rendu chez le mar- 
chand où au moulin; lui fait observer que 
si les blés venaient à ne plus être taxés, il 
serait pris pour base le prix de vente du quin- 
tal de blé du marché aux grains de la ville 
la plus proche et lui demande quels sont les 
cours qui doivent servir de base au calcul: 
1°) de l'échéance du 13 août 1918; 2%) de 
l'échéance du ter novembre 19:S, (Question 
du 22 fevrier 1949. 

Réponse. — En application de l'ordonnance 
du 3 mai 19435 (moyenne de la période écoulée 
depuis l'échéance précédente, non compris le 
dernier mois), les cours qui doivent servir 
de base au calcul des fermages sont les sn 
vantis: 1°) échéance du 15 août 1948: 1.623 F; 
2°) échéance du ter novembre 1948: 2.27: 
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9323. 


ministre de 


M. Henri Cailiavet rappelle à M. le 


l'agriculture qui 


» ricle 1°, 


» Ja loi du 51 dé- 
igraphe 5) modi- 


L 1 puius 
ni : de calcul des fermages, et repre- 

| 1 cela es dispositions de textes anté- 
rieurs, reénx dans certains cas 1es parties 
au « prix ofliciellement fixé pour un an », 
pour certaines denrées; et demande si, en 
NE ncerne le tabac, ce prix représente 
Ja e obtenue en divisant par la quan- 

rée, | nes totales perçues par le 

pi Le urnes et primes diverses 
Cor Question du 1 mars 19419.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux paritaires et de la cour de cas- 
sation, en ce qui concerne le tabac, le « prix 
offi ment fixé pour un an » comprend: 
le provisoire, Le prix complémentaire et 
dix primes attachées à fa récolte de la 
campagne. Il correspond au prix efflective- 
ment payé au producteur. Par conséquent, en 
divisant les sommes totales ainsi perçues par 
la quantité livrée, on obtient ke prix unitaire 
LEU! D 

9380. M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° Quel a élé, en 
4918, l'effectif total des étalons nationaux de 
l’adiministration des haras; 29 A combien se 
sont monlées en 1948 les receltes ellecluées 
par l’administration des haras pour les cha- 
pitres suivants: a) profits résullant du paye- 
ment des saillies des étalons nationaux; 
b) vente du fumier; ec) vente des étalons 
nationaux réformés; 3° A combien se sont 
élevées, pour 41918, les dépenses effectuées 
par l'administration des haras pour les cha- 
pitres suivants: a) achat d’étalons nationaux 


destinés à la 


ture, ent 


ctes étalon 


sonnel dé 


retien, 
s nationaux ; 
taché au mit 


des eraployés du haut € 


les dépôts et d'un 


remonte des 
ferrures, 


t 
1 


dépôl + b) 


nourri- 


soins vétérinaires 


{1 


raitement du per- 


istère de l’agricullure, 
pelit 
vétérina're 


connel dans 


chacun 


per 


dans 


de ces dépôts et frais de gestion; d) du paye- 
ment du haut et petit personnel de la jumen 
terie di Pompad ur et frais de gecstio 

e) entretien des bâtiments et terres de la 
jumenter de Pompadour, des dépôts d'éta- 
lons et stations de monte, le cas échéant 
frais de location des locaux; f) achat et entre- 
tien du matériel destiné à la monte, au har- 
nachement et à l’attelage des étalons natio- 
naux ; g) dépenses globales effectuées au titre 
de l’école nationale des haras du Pin: 40 Frais 
d déplacement et de représentation des 
membres du personnel des haras. (Question 


du 4 mar 


Réponsé - fo 3.098 élal et S0 haudets:; 
20 a) ultants du payement des sail- 
lies ions nationaux: le produit du saut 
po la inpagne de monte de 1948 s’est 
élevé à 9341.634.900 F; b) vente du fumier: 
| pi it de la vent des fumiers des éta- 
lons na x pendant leur séjour de 7 mois 
d es di Lu 08.392.398 F; c) vente 
[el eélormeés la vente dé étalons 

tx réform en 198 a rapporté 

17.541 9 F, Il convient d'ajouter une somme 
«le 1.081 F au titre de diverses re ttes 
proxl ‘ domaine du Pin, vente d'obiels 
divers { és); 3° a) achat d'élalons natio- 
1x | i à la remonte des dépôls: 

Li et 8 baudels ont élé achelés pour 

total de 132.222,200 F. Cette somme ne 
pas au budget du ministère de l'agri- 
Inais est prélevée sur les crédits pro- 
du prélèvement du Pari Mutuel au 
le l’élevag b) nourriture, entretien, 
S 18 vétérinaires des étalons natio- 
1 X ( ire, 299.825.362 F.: ferrures, 
- st 1 aux animaux, 41.063.399 FE. 
Il i | prévu de crédits spéciaux « d’en- 
11 t deho de ja sellerie dont les 
« t indiquées par a.lleurs; €) le 
{1 iu pe { el des haras peut se 
{ ii) l raitements des offi- 
( À itemen! di sous- 
14 5 F; salaires des auxiliaires 
| | | “je de n le, 18 m 
(4 N F;, trailements des cadres com 
ï le bureau, 468.993 F: traite- 
| 1 iemnilés des vétlérinairt 2 mil- 
11.102 F: frais de geslion: S aux 
19 60 F: indemnité 1 hille. 
ni le 1 e des SOnNS-age) 11.000 1 
Î! at: ) ; ]l ( ' t » 19 


s 199.) 





quer qu'un directeur et un sous-direcieur, 
prélevés sur l’ensemble des dépôts, assurent 
leur service au ministère, Is perçoivent le 
traitement qu'ils auraient dans un dépôt. 
Leur traitement, ainsi que celui de lins- 
pecteur général chef du service, est compris 
dans le chiffre indiqué; d) du payement du 
haut et petit personnel de la jumenterie de 
Pompadour et frais de gestion: la loi ne 46-2154 
du 7 octobre 1916 a doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière le domaine 
de Pompadour, le décret no 47-224 du 15 jan- 
vier 4947 en a fixé le fonelionnement finan- 
cier, Cet établissement n’émarge pas au bud- 
get; e) l'entretien des bâtiments et terres 
de la jumenterie de Pompadour, pour les rai- 
sons précitées, ne figurent pas au budget de 
l'Etat, L'entretien des bâtiments des dépôts 
d’étalons a entraîné en 1948 une dépense de 
4.468.759 F, Les stations,de monte ne sont 
ni louées, ni entretenues par l'administration 
des haras, mais fowrnies et entretenues gra- 
tuitement. Les dépenses entrainées sont à la 
charge des collectivités locales ou des parti- 
culiers; f) achat et entretien du matériel des- 
tiné à la monte, au harnachement et à l'atte- 
lage des étalons nationaux: achat et entretien 
du matériel destiné à la monte, 2.103.026 F; 
harnachement, attelage, sellerie, 1.662.842 F; 
g) dépenses globales effectuées au titre de 
l’école nationale des haras du Pin: aucun 
crédit spécial n’est prévu au budget pour le 
fonctionnement de l’école nationale du Pin 
en dehors de: traitements des élèves officiers, 
739.628 F; indemnités de cours aux profes- 
seurs, 16.000 F; tolal, 755.628 F; 4o les frais 
de déplacement des officiers et sous-agents 
our l'exercice 1948 se sont élevés à 7 mil- 
ions 265.230 F. Les frais de représentation 
pavés en 1948 à l'inspecteur général, chef du 
service, et à 11 directeurs de dépôts ont 
aiteint le total de 21.375 F 





9382. — M. Bernard Paumier si:nalc à M. le 
ministre de l'agriculture le cas d'un preneur 
ayant encore dix ans de bail à courir, Son 
propriétaire, âgé de soixante-quinze ans, veuf, 
désire vendre à l'amiable en viager à ses ne- 
veux, qui sont déjà exploitants. IL lui de- 
mande: 1° Si, en tout état de cause, le pre- 
neur, femme, veuve depuis deux ans, peut 
rester jusqu'à la fin du bail, tout en remplis- 
sant normalement les clauses du bail; 2° si 
elle peut bénéficier du droit de préemption; 
sé Je bailleur lui ayant promis de faire un 
acte notarié l’assurant de la jouissance de la 
ferme jusqu'à expiration du bail, si cet acte, 
signé des héritiers représente une valeur ju- 
ridique légale; 4° en cas de mort du.bailleur, 
si les héritiers présumés peuvent revendiquer 
immédiatement le droit de reprise et procé- 
der à l'expulsion avant la fin du bail. (Ques- 
tion du 4 mars 1949.) 

Réponse.— 19 En application de l’article 1743 
du code civil, le preneur conserve ses droits 
de jouissance, en cas de vente de l'exploila- 
tion, jusqu'à la fin du bail; 2 il ne bénéficie 
pas du droit de préemption en raison du degré 


de parenté des acquéreurs en viager (arti- 
cle ter de l'ordonnance du 17 octobre 1915 
modifiée notamment par la loi du 13 avril 


1916) ; 39° la garantie dont il s’agit est inutile; 
du point de vue juridique, elle ne ferait que 
confirmer un droit accordé par l'article 1343 
du code civil précité; 4° en cas de mort du 
bailleur, les hériliers présumés devenus pro- 
priétaires ne peuvent exercer le droit de ‘re- 
prise qu'en fin de bail, . 





9463. — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l'agriculture le cas d'un pensionné 
bénéficiant de 20.000 F de pension imvalidité, 
à qui la Caisse centrale de secours mutuel 
agricole, 25, rue de la Ville-l'Evêque, à Paris, 


retient 8.780 F de pension mililaire, et de- 
mande si cette retenue est normale, et en 
vertu de quels textes elle est affectée. (Ques- 


tion du 4 1919.) 


Réponse. — L'article 18, paragraphe 4 du 
décret-loi du 28 octobre 1935 rendu applicable 
à l'assurance sociale agricole par l'article 43 
du décret-loi du 30 octobre 1995, précise que 
lorsqu'un assuré social est titulaire d’une 
pension militaire d'invalidité, la pension d'in- 
validité à laquelle. il peut prétendre est liqui- 
dée pour un montant égal à la différence en- 
tre la pension d'invalidité des assurances s0- 
ciales et la pension ruilitaire, C’est en appli- 


Murs 





ramené 
cation de ces dispositions que la Caisse cen. 
trale de secours mutuel agricole a déduit 
du montant de la pension d'invalidité }» 
somme de 8.780 F représentant la pension mi. 
litaire d'invalidité de l'intéressé. IL est rap. 
pelé, d'autre part, que depuis le 4 janvier 
1949 le montant minimum de la pension d'in, 
validité des assurances sociales agricoles est 
fixé, en application de l’article 9 du décret du 
24 novembre 1918, à 34.000 F par an. 





9430, — M. Camille Laurens demande à 
M. le ministre de l’agriculture, pour l’ensem. 
ble du territoire et en ce qui concerne le der. 
nier renouvellement des membres assesseurs, 
titulaires et suppléants des tribunaux pari. 
taires de baux ruraux cantonaux et d’arrondis. 
sement: 4° pour les élections des membres 
assesseurs des tribunaux paritaires cantonaux: 
a) le nombre total d'électeurs inscrits sur les 
listes électorales; b) le nombre total d'élec. 
teurs votants; c) le nombre de tribunaux pa- 
ritaires cantonaux régulièrement constitués: 
29 pour les tribunaux paritaires d’arrondisse. 
ment: a) le nombre iolal d’électeurs inscrits 
sur les listes électorales; b) le nombre de vo- 
tants: €) le nombre de tribunaux paritaires 
d'arrondissement régulièrement constilués, 
(Question du 9 mars 1949.) 

Réponse. — Les renseignements relatifs au 
dernier renouvellement des membres asses- 
seurs, titulaires et suppléants des tribunaux 
paritaires cantonaux et d’arrondissement ont 
été demandés à MM. les préfets par circu- 
laire du 21 février 1949. Les résultats n'étant 
pas encore parvenus en totalité, un certain 
délai est nécessaire pour communiquer À 
l'honorable parlementaire les indications de- 
mandées, 





9450. — M, Philippe Olmi demande à M, le 
ministre de l’agrciulture si, dans l’établisce. 
ment du baïl à ferme d’une propriété viticole, 
les parties ont le droit de convenir d’un fer- 
mage en nature basé sur un certain nombre 
d’hectolitres de vin, nombre variable chaque 
année suivant l'importance de la récolte io- 
tale, le quart ou le cinquième de l’ensemble 
de celle-ci, par exemple ; ou bien s'il faut 
obligatoirement, au moment de la conclusion 
du bail, fixer, ne varietur, le nombre d'hec- 
tolitres de vin représentant le montant du 
fermage. (Question du 10 mars 1949.) 

Réponse, — Le bailleur ne participant pas 
aux pertes, un tel contrat ne peut êlre consi 
déré comme un bail à métayage. I résulte, 
d'autre part, d'un arrêt de la cour d'appel 
d'Orléans en date du 13 juillet 4892 (D. P. 
93-2-22%9) que: le prix du baïl à ferme peul ne 
pas consister en une somme déterminée, mais 
être proportionnel aux produits que rappnor- 
tera la chose louée, La loi du 31 décembre 
1918, qui a modifié l’article 22 du statut des 
baux ruraux (ordonnance du 17 ocotbre 1915 
modifiée), impose toutefois aux parties non 
seulement de choisir des denrées retenues 
par arrêté préfectoral pour la détermination 
du prix du bail à ferme, mais également de 
se référer aux quantités fixées par hectare 
pour chaque nature de culture et catégorio 
de terres, cette valeur n'étant qu'indicalive. 
La détermination de quantités fixes à l'hec- 
tare étant effectuée en prenant pour base Îs 
revenu moyen de la terre considérée, j'e5- 
time, sous réserve de l’appréciation des lri- 
bunaux, que le prix peut être constitué par 
une quote-part de la production à la condition 
toutefois que cette quete-part ne soit pas, en 
année de production moyenne, supérieure aux 
quantités fixes représentant Ja valeur ! 
tive’ normale du bien loué. 11 se fait en !e;- 
pèce une compensation entre les bonnes °t 
les mauvaises années. 


_…— 





9473. — M. André Barthélemy demande À 
M. le ministre de l’agriculture quelle e:! 1 
proportion de la dépente engagée pair !1 
collectivité privée remboursée par la $ 
lion de l'Etat, prévue par Particle 4e de là 
loi no 47-1501 du 14 août 1947, aux 

ratives agricoles désireuses de procéder à des 
constructions neuves, des agrandissement 
ou des aménagements d'équipement et ‘8 
modernisation. (Question du 11 mars 111 


Réponse, — Les iravaux entrepris par 0° 
igriroles pour des const'ut 010 
neuves, des Qgrandissements Qu des acid 


coopératives 
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gements d'équipement et de modernisation 
sont susceptibles de bénéficier des taux de 
eubvention suwvants qu ont été fixés par le 
décret du 21 avru 1939 et sont toujours en 
vgueur: constructions nouvelles: silos à blé, 


25 p. 100; coopcralives agricoles diverses: 
20 p. 100. Agrandissements et aménagements: 
éilos à blé, 15 p. 100; coopératives agricoles 


diverses 16 p. 1, 

Les subventions ne dépassant pas 200.000 
francs sont payées en capilal et :a colleoti- 
viité n'est pas lenue de réaliser la somme 
correspondant à ia part contributive de l’Elat: 
pour ce qui concerne les subventions allouées 
selon les dispos tions de la loi du 14 août 
4917 et payées en annuilés, les coopératives 
gant tenues de laire l'avance, au moyen d'un 
crnprunt lecai ou d'une augmentation de leur 
capila. Social, de la part conitributive de 
l'Elat, évaluée en capital. Il conv.ent toute- 
fais, de préciser qu'en application de la loi 
ne 49-182 du 8 avril 1919, portant autorisation 
de dérenses d'investissement pour l’exerrice 
1919, les suvventiens seront désormais payées 
noilié en capital, moitié en annuités. 


9546. ——- M, Jacques Bardoux expose à M, le 
ministre d2 l’agriculture que depuis quelque 
femps déjà. lt participation de l'Etat aux 
travaux d'adduction d'eau ou d’ins'a lation de 
l'électricité dans tes communes rurales est 
téalisée sous la forme d’une garantie accor- 
dée par lEtatk d'un intérêt de #4 p. 100, 
pour les emprunts obligatoires émis par les 
communes iatére:sées, Or, l'Etat emprunte 
tuaintenant à plus de 5 p. 100. Il devient 
donc très difficile, pour les communes rura- 
les de trouver des souscripteurs pour des 
obligatians à 4% p. 100 Il lui demande s'il 


he pourrait pas, afin de faciliter l’équipe- 
ment rural, envsager de porter de #4 à 
5 p. 108 l'intérêt assuré à ces emprunts 


d'équipement par la participation de l'Etat. 
(Question du © mars 1949.) 

Réponse, — L'article 4er de la lot du 14 août 
1917 a institué les subvent'ons payables en 
ennuités pour la réalisation de travaux d'équi- 
pement rural. Ces subventions sont payables 
en trente annuilés. au taux de 4 p. 100. Les 
col'ectivités bénéfic aires doivent mobiliser 
cette subvention au moyen d'un emprunt 
focal auprès des particuliers, dont le taux 
peut ê&lre supérieur à #4 p. 100, mais dans 
ce cas, la différence en plus de l'annuité doit 
être sunportée par la collectivité emprunteuse. 
Toutefois, l'article 19 de la:loi no 49-182 du 
8 avril 1919. partant au'orisation des d'penses 
d'investissement (reconsiruction, modernisa- 
on, équipement pour l'exercice 1949, a 


mod'flé es dispositions ci-dessus. En effet, 
désormais, les subventions de l'Elat pour 
travaux d'équ'pement rural, seront versées 


moitié en capital, moitié en annuités et d'au- 
tre part, pour les subventions de l'Etat 
payables en annu:tés, le montant des annui- 
lés sera calrulé pour permettre l’amortisse- 
ment dans un délai minimum de 15 ans, au 
faux de 5 p. 166 





9600. — M, Bernard Paumier expose à 
M. le ministre de l'agricuiture que des culti- 
valeurs n'avamt pas payé leur cotisation à 
la C. G. A. so la voit réclamée par l’admni- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones et sont invités, sinon obligés à payer 
par ia poste. Il demande si celle façon de 
procéder est conforme et légale, ctant en- 
tendu que l'adhésion ct le pzrement ées 
cotisations à la C G. A. sont libres. (Ques- 
fion du 23 mars 1919.) 

Réjnonse, — L'adhésion el le payement des 
cotisations à la GC G. A. sont assurément 
libres, Le recouvrement par la poste est un 
Prorédé pratique qui n'est aucunement illégal 
ei qui esi ulillsé par de nombreuses ässo- 
ciations, mais qui ne confère aux cotisa- 
tions aucun csracière d'olligalion. 





9627. — M. Jean Minjoz ailire l'attention 
dc M. le ministre de l'agriculture sur la si- 
lation particulière aans laquelle se trouvent 
placés les commis et conimis principaux des 
caux et forêts dont la temionmetion des 
erLplois en adjoints forestiers est. encore en 
suspens; d'autre part, en ce qui concerne les 
üvanrements normaux de classe des actuels 
ipaux, il lui signale 






Commis et commis pri 





les anomalies suivantes: alors que les règle- 
menis en vigueur sur l'avancement et :a 
discipline du personnei forestier permettent 
à cette calégorie d agents l'accession à une 
c'asse supérieure au bout de deux ans d'an- 
cienneié dans la classe in'érieure à un com- 
mis noté 18 ou 19, il est évident que ces 
derniers attendent trois et demi, voire quatre 
ans, avant de pouvoir accéder à l'échelon 
supérieur. Cette situation anormale de fait, 
résutant d’une soi-disant règle du traitement 
moyen, que rien ne justifie, existe depuis 
quelques années déjà, en ce qui concerne 
les re et 2 classe de commis principal et 
elle semble hien s'être généralisée brusque- 
ment ce.le annte de la 1re à la 5° classe de 
commis principal; il demande: fe si ‘es mé- 
InCs tnesures restrictives concernant l'avan- 
coment de classe ou d'échelons sont égale- 
ment appliquées à toutes les catéguries de 
personne! de l'aïñministration foresiière en 
mr du grade dinspecteur généra à 

‘emploi de garde domanial; 2° s’il serait pos- 
sible d'envisager l'établissement d'un tableau 
d'avancement de classe supplémentaire au 
titre de l'année 1949, pour les commis et 
commis principaux des eaux et forêts, en 
raison des inscriptions trop peu nombreuses 
du tébleau normal, et insiste sur le fait que 
ces mesures restrictives apportées à un avan- 
cement jus'ifié et normal sont de nature à 
décourager un personnel, peu nombreux il 
est vrai, mais dévoué, et qui, du fait des 
circensiances de guerre, à Aù assurer un ser- 
vice très chargé en raison des attributions 
mulliples et exceptionnelles auxquelles a dû 
faire face l'administration forestière. (Ques- 
tion du 29 mars 1919.) 

Réponse. — 19 Le nombre d'inscriptions 
aux tahieaux d'avancement de classes pour 
tous les personnels de l’administral:on des 
eaux et forêls est fixé chaque année en fonc- 
tion du montant des disponibilités budgé- 
taires qui permettent d'engager les dépenses 
résultant! des promotions de classes prévues 


pour l'exercice correspondant. Au nombre 
d'inscrirtions ainsi fixées correspond auto- 


matiquement une ancienneté minmum dans 
la ciasse inférieure, Les crédits budgétaires, 
caicukis sur la hase du traitement moyen de 
chaque grade, imposent un aménagement de 
la réparlition des effeclifs du grade considéré, 
dans les différentes classes et, har suile, 
déterminent les temps minima de passage 
d'une classe à la classe immédiatement su- 
péricure. Les dé'ais minima de franchisse- 
ment des différentes classes sont variables 
selon ie grade considéré et sont fonction de 
la durée movenne des services dans ce grade; 
20 Les dGisposilions du décret n° 4S-1907 du 
18 décembre 1948 relatif aux limites d'âge 
des personnels civils de l'Etat ont eu pour 
effet une réduction de disponibilités budgé- 
taires qui ne permet pas d'envisager l'éta- 
blissement d’un tableau d'avancement sup- 
plémentaire de classes en faveur des commis 
et commis principaux des eaux et forêts au 


4! 


itre de l’année 159. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8636. — M, dean Minjoz expose à M. le mi- 


| lement en cours d'élahoration et l 
| de toutes les 


| au cas du maintien du décret du 28 


| core 


nistre des anciens combattants et victimes de | 


la guerre que l'article 2 alinéa 2, du décret 
no 47-4297 Qu 10 juillet 1947 portant règle- 
merzf d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi ne 46-26$ du 26 octobre 1946 
sur les emplois réservés, prévoyant que des 
décrets ultérieurs devront fixer ia nomen- 
clature des emplois réservés concernant no- 
tamment ia Société nationale des chemins 
de fer français, est resté à ce jour, sauf 
erreur, lettre morte; et demande si les dé 
crets dont il s'agit vont enfin pris et 
publiés. (Question du 18 janvier 19:19.) 
Réponse. — En raison du nouveau carac- 
tère juridique de la Société nationale des 
chemins de fer français, les modalités d’ap- 
plication de ja loi sur les emjiois réservé 
courernant celle société ont nécessité ur 


étude spéciale. C'est seulement après règle- 


être 


men: de celte question préalable que puren 
être engagés pourparlers sur la :! 
Clalure des emplois réservés. Le p t d 
règiement d'administration pubiiqt est 
tuellement Souris à l'exarne du il 
d'i LL © À À 1l jé Pr ] LA JLLe 

Sn erniineté 


8859. — M. Robert Mancoau oxpose à M. te 
ministre des anciens combat'ants et viciimes 
ds la guerre: ie que, depuis près d'un en 
que tes mesures de régionalisation apmiquées 
uux directions dérartementales des anciet 
comba.:tants el virlimes de la guerre par dé- 
cret ne 48-162 du 2?S "janvier 1M8 (Journal 
ogfioret du 29 janvier 143) en: violation des 
ertucles S ct &9 du titre X de la Constitution 
ut consacrant en fait la sion de ces 
directions, n'ont abouti jusqu'à présent à 
aucune amélioration, mac, bien an contraire, 
à de nombreuses per.urbations: 2° que, pat 
arrèké du 6 dérenibre 1948 (Journat officiel 
du S décembre 1945), la région du Mans sera 
supprimée et le centre de reforme dissous à 
conpter du {4e janvier 1949 pour Cire ratla- 


suppre 


ché à Tours, ville particu‘'ièrement sinisirée, 
ces decisions aggravant pour celle région, 
suns aucune raison vatable, la situation pré- 
cédemment exposée: 3 la siluotion scanta- 


lens fai'e aux personnels des d:rections dé- 
partéementales comnosés en majorité de 


veuves et viclimes de la guerre, régis par 


de nombreux statuts. inenacés, par suile 
d'absence tota'e d'instructions, de mutations 
arbitraires sans l'indemnité et, dans l'aven:r, 


st on envi- 
régionalisation ou, 


ceag2 la supnression de la 
# culte ré- 


tout au l'ajournement de 
form 
de la guerre, ne permettront pas un regrou- 
ement normai des services et que toutes 
es garanties désirables n'auront pas été don- 
néee aux persanne!s dont il s'agit; motamn- 
ment l'application du statut unique artue!- 
xtensiot 
indemnités de mutations pnré- 
vues pour le personne! tilulaire aux son 
ne!s contractué's, temporaires et asxiliaires, 
mutés en raison de :a régionalisation: 2° si, 
| janvier 
précité, la région du Mans sera rétablie au 
méement où des pourparlers sont envagés en 
vus de rélahlir une région militaire dans 
celte ville; 3° s'i compte appliquer dans 
l'état actuel d'élaboration le statut unique et 
la date à laquelle ii entrera en apylication. 
(Question du 27 janvier 1Mi.) 

Réponse. — A ja 


per<on- 


sure «es } püriers en- 





gagés par le ministère des anciens combat 
lan's et victimes de la guerre, le ministre 
des finances et des affaires économiques vient 
de donner son agrément à la reconstitution 
de la direction interdépartementeale des 

ciens combatlants et viriimes de la guerre 
du Mans. Une tettre rectifica'ive a été adres- 
se à la commission des finances en vue 





d'ohtenir les crédits nécessaires. 


9241. — Mi: Marie-Madeleine Pienesch de- 
mande à M. fe ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre la raison pour 
laquelle un grand nombre médeeins du 
département des Côtes-du-Nord n'ont pas °) 
perçu les honcraires qui leur sent dus 
pour soins donnés durant l'année 1917 aux 
pensionnés el mulikés dépendant de son mmi- 
nistère et s’il lui sera possible d-+ prendre des 
dispositions pour que toutes les sommes dues 
au corps mélical de ce département pour 
soins donnés jusqu’en juillet 1918 soit pavres 





à très bref délai. (Question du 22 février 1919.) 

Réponse. — Le retard apporté au règlment 
des mémoires médicaux produits au titre des 
articles 1415 et 118 du code de pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerr 
(articie 6 de Ja loi du 31 mars 1919 provient 
notamment de l'insuffisance des crédits 
alloués pour les derniers exercices expirés 
au ministère des ar ns combattants et vic- 
times de la guerre, au chanitre des soins g1 
tuits. Cette insuffisance des crédits a obligé 
le département à différ r le payement des dc- 
penses de l'espèce jusqu'à l'intervention d'un 
collectif de créüits suppiémentatres., La pub 
cation du collectif actucllrment déposé sur 
le burean de l'Assemblée nationn] mettra 
de procéder à l’apurement de In sil 

9242. M. Emile Halbout demande à M. le 


ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre our! rmalités 
rempur pal CoMmmet sinistré, logé « 

ire ( Ï ( le 
céder am l ‘ nl 

g a t . 
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n nse, — Les taux législatifs et réglé- 5 ralement, et contre la volonté Ce ses ressor- 
7 relatifs à° la gestion | tissants, de la mission qui lui avait été léga- 
‘ res n’ont posé aucuné | lement impartie, La section de Coutances 
e à la cession des fonds | comptant quatorze agents seulement fonc- 
{ jant l’article 45 du cah!er | tionne de façon satisfaisante, malgré de mul- 
] | timents pro- | tiples difficultés, Les opérations de regrou- 
\ istériel du | pement de l'oftice des anciens combattants 
) 1 l B au Journal ofliciel du | et victimes de la guerre de la Manche, à 
Ÿ 4 1913 8114, dispo En cas de | Saint-Lô, élant actuellement en cours, l'em- 
| placement occupé par ce Service place 1 
, i î "1 . ta + At ton: } 
ne du | la Croûl era ré dans un délai rapproché. 
| sg 
nou ve) 9476. M. Jacques Bardoux €: » à M. Île 
! 17e ministre des anciens combatiants et victimes 
: | n : fonds, | de la guerre que » 6 aoûl 1018 à été voté 
it une | ; internés de ia résis- 
q ql ne de l'occu- tan: ,, it un grade d’assimi- 
rs \\ # la con)- lati ’ 1e | “orrespondante à ce 
RE wie, soide payée le cas échéant aux ayanis 
droit (parents, enfan! S des dé porlés ed en 
StraUOn | jéportation) ; qu'un décret, pris dans les deux 
trem a 10- | mois, devait venir préciser l'app: ication de 
; l + lee slalut; qu'il y a six mois de cela, et 
ss U cs ti qu'aucun décret n’est intervenu, Il lui de- 
si mande s’il peut indiquer à queke date sera 
pris ce décret, et à quele dale le statut des 
9408. M. Etienne Fauvel ex \ M. le déportés el iternés de la résistance sera 
ministre des anciens combattants et victimes | mis en application, (Question du 11 Mars 
de a sens nutililé du maintien de la 1949.) 
d De att mr es dé off + 0 : on Réponse, — La publication au Journal ofji- 
des sinistrüse lul simnain aus: les talèse on ciel du 26 mars 1919 du règlement d'adminis- 
: menti AR 2 le ce service: aide | tration publique ne 49-127 du 25 mars 1949 
ICRA RONIVE l8 CrOQUON qe Co SERRE 20 L'aréruE Parts 00e IS 0 DT 
n RURRRNNEN Q5 BURSES el QUE SURPNUS, EE soût 1918, établiss ant le statut définitif des 
RE : U, que Ia sertion essaie L'an rtés et internés de la résistance, permet 
là rectlon des concretions CU US l'application des dispositions con- 
fic "CO SAT En Er MAR AA Eat enues dans tte loi. Les imprimé s néces- 
 . transitions que Ce UravailL'éisss À la production des dernances seront 
levait êtra confié à l'office publie départe- | SE dés trés orochanement 
mental des habitations à bon marché et le | SSiTDUuES Tes proenN es” JK 
1! stre d À 1 mn avait dot son RTS " 
Ù )bation à ee ojet l'offle \aliona 
POS CM LE re 2 DEFENSE NATIONALE 
= À grippe dt 71 é LS du 8955. — M. Yves Fagon demande à M, le 
obtain de r° POTOMIONU OUS Liministre de la défense naïionale: 1° quel est 
| mp eeti étés Pa + le nombre d'officiers des diverses armées em- 
Res GT SES à ct tar, L'yloyés au 4% janvier 1919 à des travaux de 
«! d nnbattants à bureau dans Îles administrations militaire 3 el 
eu ! : em] péril services annexes situés 1 Paris; 20 quel est 
| senc te Ja, section des |! nombre de voitures de tourisme utilisées 
« | | suppl par ces administrations militaires à la meme 
I | né économni late; 90 à partir de quel grade un ofticier 
r . s le ill it \ vertu des règlements militaires, uti- 
Dors + \ pour Ja Viik Rte MALE ur ce dénla-er entre &ot 
de Ex i ors, grâce à fn | liset » voiture pour s$e dépla _. entre € n 
pr 1 barad Î squelles la domicile et son Il u de nn 11, 49 à paru 
tion t ét dis} r de | de quel grade un officier est autorisé à mettre 
Î | res et mar ine voiture ofliielle à Ja disposition de sa 
| manent pour Ja gi le foir famille et particulièrement de son épouse 
n p IL | lof ide [ ll Cou! pe 0 nelles ; 5° qt tel € esl 
6 e à bref | le nombre de litres d'essence employés par 
0 ec! lus 1 les voitures de tourisme des administrat ons 
‘ Q 1010 3 ini! ires de Paris au cours du mois de dé- 
hr na + | cembre 1918; 6° quel est-le nombre de mili- 
7 Aie aires (souz-officiers et soldats) employés à la 
y Ut | conduite et à l'entretien des voitures de tou- 
- - nt rise les idrn istrations mili! ires d Paris 
= a+ fjuestion du 3 février 1919) 
ic Cha 160 | [e1 - 4° Nombre d'officiers: 2.135. I] 
à | d': nee | est pi jue ce viifre mprend aussi 
! FOUT € | | les rs dez afmes quo s officiers 
| d services et 'qu'i englobi \ seu'ement 
} 40 ) | | des imiuistrations cen 
tra nilitaires 1 ussi cel n service 
l mmandement l'états-majors rt 
] g UX lats-majors des premières régions 
; { sire rie les inspections, les di- 
t it lle-ci | rections régionales (direction de l’intendance. 
An € | IX f{ épartel taux le service de sant )}, les se ré:"ionaux, 
ctimes de 1! elc,; 2° nombre de voilure 06 ,meme Te- 
dl [ETne) 1 8 it 1947 | inarquo que pour les personnels), Par une 
| 50 mai |! décision du 22 mars 1949, le chiffro des voi- 
J let et 18 août iures de 'iaison affectées aux administrations 
| | rojet de | ce! les d ndant du ministère de la dé- 
fert r ne provi- | le a effectivement été ramené à 
1 | | l'hab 11: ication du décret du 9 octobre 
À gé {£ partir de qu in officier 
da 15, mais peut tu des règiemei iiaires, uti 
} ( tration d« 1 er une voiture pour se dép entre son 
fi battants et | domicile et son lieu de tr L'instruc- 
- où sont re- | tion ministérielle no 906» EMA/4 TE du 
: \ itionale des | 17 mars 1948, sur le contrô la surveil- 
l lération na lance de la Circuation autoi militaire 
Î le eini dont mention est faite au B. 0. P. P. n° 2, 
| ité Le ministère | de 18, page 1654, définit, ainsi qu'ii suit, 
‘ | des domain les autorisations de road (titre Il, para- 
y ojet, l'office na graphe C): L Autorisati modèle A. — Cetto 
1 et victime autor! sation n'est attribu ée qu'aux officiers 
« 1 U à. ri. « ? " ep d 


, UC Corps d'armée el cer- 


généraux d’arm 








taïns officiers généraux exerçant de hautes 
fonctions dont là lis ste ect indiquée dans l’ins- 
truction. Elle donne 'e droit d’utiliser én tout 
lieu la voiture à titre personnel et perma- 
nent en dehors du service, et nolamment, 
pour le transport de personnes Ctrangères à 
l’armée, que le titulaire de l’autori sation soit 
présent ou non dans le véhicule. Il doit sup- 
porter la responsabilité des accidents causég 
aux tiers par l’emp'oi dudit véhicule en de. 
hors du service et se couvrir contre ces ris. 
ques au moyen d'une assurance contractés 
en son nom personnel et à ses frais. IL Au- 
torisation modèle B. — Elle est attribuée: 
à tous les officiers généraux non titulaires de 
J'aulorisation modèle A; à tous les officiers 
supérieurs du grade de colonel ou lieutenant. 
colonel exerçant les fonctions de chefs de 
corps, directeurs de services ou commandants 
des armes des grandes unilés, commandants 
des demi-brigades, $S. M. P. et comimandants 
de batai'lons d'instruction M. P. Ceile au- 
torisation constitue un SP de mission, per- 
sonnel et permanent, pour les déplacements 
de service en véhicules militaires. Elle n'au- 


torise pas le transport de personnes étran- 
gères à l’armée, mais autorise celui d'autres 
Militaires Pen situation régulière; 40. unique- 


ment les officiers généraux, titulaires de lau- 
torisation modèle A; 5° nombre de litres d’es- 
sence: 100,000 litres; 6° nombre de sous-ofi- 
ciers: 20; soldats: 280. 





9455, — M. Paul Hutin-Desgrées signale À 
M. le ministre de la défense nationale le cas 
des militaires tués accidentellement en ser- 
vice commandé sans qu’une faute puisse léur 
être imputée; et demande si, par égard pour 
les familles, ‘et en vertu de la responsabilité 
entière de l’autorité militaire dans ces acéci- 
dents, il est possible d'indemniser intégrale- 
ment les parents des viclimes des frais ex- 
posés à l’occasion des obsèques, notarnment 
en ce qui concerne le remboursewient des 
frats de déplacement; il appekHe son atten- 
tion sur un accident survenu dans les condi- 
tions précitées à un militaire de l’école spé- 
ciale interarmes et sur la fin de non-recevoir 
opposée par l’autorité militaire à la demande 
de remboursement des frais de déplacement 
formulée par les parents de la victime. (Ques- 
lion du 10 mars 1919.) 

Réponse. — Le ministre de la défense na- 
tionale a l'honneur de faire connaître à l’ho- 
norable parlementaire qu’en matière de pen- 


sion, l’indemnisalion de la famille ne peut 
intervenir que dans les conditions fixées par 
la législation sur les pensions d'invalidité 


(pensions de veuves, d’orphelins ou d’ascen- 
dants). La question du remboursement des 
frais de déplacement des familles se rendank 
aux obsèques des militaires décédés se pré- 
sente comme suil: En 1959, les grands ré- 

eaux de chemin de fer accordaient une ré- 
di iction de la moitié dun tarif ordinaire au 
profit de certains parents de militaires gra- 
vement malades afin de leur permettre de s8 
rendre auprès d'eux, sous réserve qu’ils, ne 
disposent pas de ressources suffisantes pour 
effectuer le déplacement entièrement à leurs 
frais. L'Elat ne supportit aucune dépense 
en la circonstance. Au début des hos stiités, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à dénoncé l'accord conclu à ce sujet 
avec l'administration militaire. Afin de main- 
tenir les avantages antérieurement accordés, 
l’administration militaire a accepté de pren- 
dre désormais à sa charge la totalité dn 
voyage de retour des familles en question. C& 
bénéfice, qui a été étendu aux familles de 
miilaires décédés, lorsqu'elles se rendent au 


lieu de décès de ces militaires pour assister 
à leurs obsèques, est limité à un seul ascen- 


dant, à défaut d’épouse ou d’enfants. mineurs. 
Dans les circonslances actuelles, il n’est pas 
pe ssible d'étendre ces avi intages, les crédits 

udgétaires étant à peine evffisants pour per- 
-« ttre de faire fac e aux dépenses normale- 


ment prévues. 





9500. — M. Jules Castellani demande À M, 0 
ministre de la défense nationale les raison 
pour lesquelles les militaires originaires de h 
Réunion, département français, ne sont pas 
considérés comme faisa int carnpagne à Mada- 
gascar au même titre que eeux originaires 
de la métropole ou de l'Algérie, (Ques tion du 
12 ners 1949.) 
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Réponse. — Lo ministre de la défense natio- 
vole a l'honneur de faire connaître à l'ho- 
porable parlementaire que des pourparlers 
sont en cours avec M. le ministre des finances 
ain d'accorder les bénélices de campagne 
aux militaires réunionnais en service à Mada- 
gi: ‘a’. 





0551, — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre de la défense nationale si la cir- 
cuire du 41 février 1949, publiée au Journal 
officiel du 46 février, relative aux congés de 
maternité, est applicable aux formations fé- 
minines de l'air. Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. —= La Circulaire du 41 février 1949, 
liée au Journal officiel du 16 février et 
relative aux congés de maternité des person- 
nels féminins de l'Etat, ne concerne que les 
ersonnels civils. Le régime des congés de 
maternité et d'allaitement, actuellement en 
vigueur pour les personnels des formations 
féminines de l'air, reste fixé par-l’instruction 
ne 500/SPMF du %5 janvier 1945 (Bulletin offi- 
«cl de l'armée de l'air, volume n° 567). 





9602. — M. Jacques Bardoux, sc référant à 
h réponse faite le 18 février 1949 à sa ques- 
ton no 8520, dernande à M. te ministre de la 
défense nationale s'il trouve normal qu’un 
{eutenant-colonel proposé en 1916, po 1 sur 5 
par le général commandant la division Nord, 
no À sur Ù ae le général commandant su- 
péricur des T. O. AÀ., n° 3 sur 20 par le gé- 
iéial commandant en chef en Allemagne, et 
proposé fin 1947 ne 4 sur 4 par le général 
commandant supéricur des T, O. A., et n° 1 
sur 24 par le général commandant en chef en 
Allemagne, ait été, dans trois "romotions suc- 
cessives pour le grade de o'on2], primé par 
% officiers moins anciens. (Question du 23 
snars 1949.) 

Réponse, — Le ministre arrête personnelle- 
nent le choix des officiers à inscrire au ta- 
jleau d'avancement après présentation par la 
commission prévue par le décret du 47 avril 
4130 (art, 8 du décret du 20 mai 1914 relatif à 
l'établissement annuel des tableaux d'’avan- 
coment et de concours pour la Légion d’hon- 
eur et la médaille militaire et art. 26 de 
l'instruction du 41 juillet 4930 pour l'applica- 
ton du décret précité), La commission ci-des- 
sus visée a pour rôle de présenter au minis- 
te tous les éléments d'appréciation xréres- 
siures, notamment les numéros de rréférence 
‘ : notes données aux candida!s par leurs 
supérieurs hiérarchiques (art, 8 bis du dé- 
crot du 1° mai 1944, modifié par le décret 
di 17 avril 1930). 11 en résulte que ces numé- 
bs de préférence, s'ils constituent Lien ces 


téinents d'appréciation importants, ne sou- 
ent êlre considérés comme les seuls fac- 


dù choix à exercer par !® ministre pour 
l'inscription des officiers au tableau d’avan- 
couent, Compte tenu des considérations qui 
procèdent, il n'est pas anormal qu'un officier 

lidat à l'avancement puisse être primf 
jur d’autres officiers présentés par leurs su 
Ï us hiérarchiques dans des conditions 
inoins favorables que lui quant au numéro €? 
l'''éreace ct d'une ancienneté inférieure à ja 


D 





9022. — M, Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de ta défense nationale s'il est 
exac{ que la poudrerie de Sevran-Livry vendé 
clls-inème des carlouches chargées à Gifféren- 
l; catégories de consomimaleurs et suivant 

: bon plaisir, sans tenir compte de Ja légis- 

ù qui régiemente l'exercice du monopole 
> poudres et confie la vente des produits Ge 
(© 1nonopoie aux contributions indirectes et 
entreprises Commissionnées par cette ad- 
ustration, (Question du 29 mars 1949.) 
léponse. — Le ministre de la défense natio- 
1e a l’honneur €e faire connaître à l’ho- 
able parlementaire que la législation ré- 
-“rnentant l'exercice du monopole des pou- 
es n'est pas applicable aux Cartouches de 
se; seule la poudre entrant dans le char- 

‘nent de ces cartouches est soumise à ladite 
'ementation, La poucrerie de Sevran-Livry, 

que fabricant elle-même la poudre de 
‘lasse, observe rigoureusement la réglemen- 
n en rachetant à l'administration des con- 
ilions fndirectes, au prix fixé par décret, 
dre de chasse qu'elle ulilise pour le 


ment des cartouches. 








9487. — M. Henri Bouret &ermande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerrej: 
io les raisons pour lesqueles un lieutenant 
d'administration du service de santé colonial, 
proposé pour l'avancement au choix, avec le 
ne 4, par la commission de classement prévue 
au décret du 6 avril 190 pour le service @e 
santé cotonial, n'a pas élé inscrit au tableau 
d'avancement de 1949 pour le grade de capi- 
taine d'administration; 2° si le ministre tient 
compte, pour arrêter son choix, &e l'attitude 
des officiers proposés pendant l'occupation, 
ainsi qu'il ressort de la réponse ne 6520 du 
18 février 1949, faite par M. le ministre de la 
défense nationale à M. Jacques Bardoux (Jour- 
nal officiel, débats parlementaires &u 19 fé- 
vrier 1949, page 718, pourquoi un comman- 
dant d'administration du même corps a éts 
promu lieutenant-colonel en 1M7, alors qu'il 
était maintenu en service dans les mêmes 
conditions 2 le lieutenant précité, et pour- 
quoi des officiers Gans la même situation fi- 
gurent au tableau d'avancement au choix pour 
1949. (Question du 11 mars 19.) 

Réponse. — 1° L'oflicier dont il s'agit a éts 
présenté no 1 par son service et n° 4 par la 
direction des troupes coloniales à la suite de 
la réunion de la commission prévue par le 
décret cu G@ avril 1930. La commission supé- 
rieure réunie au cabinet militaire du secré- 
taire d'Etat à la guerre, conformément aux 
prescriplions de l'articié 16 de l'instruction 
du 2 mai 1914, a estimé que la candidature Ce 
cet oflicier devait s’effacer devant celle des 
deux autres pour les raisons suivantes: @) ces 
deux <erniers officiers ont été présentés cha- 
cun n° 1 par leur chef respectif. Ce sont donc 
également des officiers méritants: b}) le lieu- 
tenant mis en cause par l'honorable parlemen- 
taire à trente-quatre ans. Les deux officiers 
retenus avant lui ont respectivement quarante- 
cinq et gr ans; de plus, j'un des deux 
a été l’objet d’une proposition exceptionnelle, 
alors qu’il était en Incochine. Ils figurent tous 
les deux sur la liste d'ancienneté avant le 
prémier; c) plus anciens d'âge et de grade, 
éga:ement méritants, ce sont donc les deux 
derniers qui ont été retenus; 2° comme le 
ministre <e la défense nationale l'a indiqué 
dans la réponse no &5-20 du 18 février 1939 
faite à M. Jacques Bardoux, l'avancement au 
choix a pour base les tilr:s personnels des 
officiers intéressés. L’'attilude des intéress£s 
pendant l'occupation fait partie de ces titres, 
mais ne constilue pas la totalité. L'aptituce au 
commandement, le séjour aux T. ©. E., l'an- 
cienneté dans le grade sont d'autres éléments 
d'appréciation. 





EDUCATION NATIONALE 


9209. — M. Gaston Julian sigrale à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° }°5 abus 
pécuniaires concernant les centres annexes 
de Prégentil, Saint-Julien-en-Champsaur et les 


Costes (Hautes-Alpes), au moment où les 
crédits alloués aux centres d'apprentissage 
sont très restreints; 20 la mauvaise direction 


de ces centres qui ne permet aucun contrôle 
administratif aors que, dans les autre: cen- 
tres, les économes sont soumis à de multiples 
vérifications; 3e l'attribution presque automa- 
tique de bourses aux élèves de ces centres 
qui ne sont ouverts que cinq mois par an, 
tandis que des enfants ne peuvent entrer 
dans des autres centres d'apprentissage faute 
de moyens financiers, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à 
celte situation et s’il envisage ke maintien de 
ces centres qui font double emploi ävec l'école 
d'agriculture fonctionnant dans le départe- 
ment et avec la section artisanale d'hiver à 
Ermbrun. (Question du 18 février 1919.) 
Réponse. — Les trois établissements en 
cause sont des annexes rattachées aux centres 
de Gap: les Costes-en-Champsaur (G) annexe 
de Gap « Paul Héraud » no 1412 G; Prégentil- 
Salnt-Jean-Saint-Nicoïas (G}; Saimt-Julien-en- 
Champsanr (F) annexe de Gap « Sévigné » 
no 1612 F, 1 est impossible de comparer Ja 
Situation des trois annexes, qui sont des cen- 
tres saisonniers (du {er novembre au 1er avril 
avec celle d'un centre d'apprentissage nor- 
mal. Des crédits giobaux sont accordés iw 
directeurs des centres de Gap, qui déterininent 
la part à réserver aux annexes en fonction 
du nombre d'élèves et du personnel selon les 
chiffres actuels suivants: Its Costes-en-Ghamp- 
saur (G): 11 élèves. L'annexe esi raitachée 


au cours complémentaire des Costes. Ensei- 
nement : artisanat rural. Personnel: deux pro- 
esseurs techniques adjoints à la vacation 
(145 heures hebdomadaires), Le directeur du 
cours compiémentaire ne perçoit aucune js 
demnité. I est entièrement rétribué par l'ins- 
pection académique des Hautes-Alpes. Pré- 
entil-Saint-Jean-Saint-Nicolas (G): 32 élèves. 
nseignement: menuiserie. Personnel: deux 
agents à temps complet, 20 heures supplé- 
mentlaires (professeur technique adjoint), un 
cuisinier. Saint-Julien-en-Champsaur (F): 33 
éèves. Enseignement: métiers de la couture, 
enseignement ménager adapté au milieu ru- 
ral, Personnel: quatre agents à temps Ccom- 
piet. Les eflectifs sont relativement faibles. 
Cependant l'encadrement reste normal. De 
plus, les établissements en cause ont béné- 
ficié des crédits extraordinaires qui sont fixés 
comma suit: to les Costes-en-Champsaur: {ra- 
vaux 1916 6.500 francs instailation force mo- 
trice, 1947 néant, 1948 néant, malérie; 19416 
35.390 francs achat d'établis, d'un moteur, de 
poële, d'outillage, 4917 néant, 1948 néant; 
do Prégentil: néant; 3e Saint-Julien-en-Champ- 
saur: travaux 19%46 40.005 francs réfection de 
deux pièces (cuisine et salle à manger), 1947 
néant, 1948 néant, matériel! 1946 20.700 francs 
tables, placards, bibliothèques, 1917 néant, 
1918 71.964 francs chaises, machines à coudre, 
une cuisinière, bancs, casiers, Le contrôle 
administratif de ces annexes est exercé à 
l'occasion de l'inspection des centres auxquels 
elles sont rattachées. Une inspection a eu 
lieu récemment dans les annexes mêmes. 
Chaque demande de bourses a été ac:ompa- 
gnée d’un dossier et Il n'a été statué qu'après 
examen approfondi de la situation des familles, 
Nombre d'élèves dans les trois annexes: 81 
Nombre de bourses accordées dans les trois 
annexes: 50, Le pourcentage des bourses ac- 
cordées est nettement inférieur à la norme 
fixée qui est de 75 p. 100, Un projet de regrou- 
pement avait été amorcé en 1947. Devant jics 
protestations élevées par les autorités locales, 
ces annexes ont été provisoirement main- 


tenues. 


9244. —- M, Fernand Bouxom rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale <a réponse 


à la question écrite no 918 du 4% mai 18 
posée au Conseil de la République par 
M. Kerrier (Journal officiel n° 5%, compte 


rendu du 9 juillet 1948, pages 1850 et 1851); 
il lui rappelle notamment le 1° de celle ré- 
ponse: « Moyennant un Compression sur 


les frais généraux, il est apparu possible de 


porter le taux horaire de 240 à 270 F; un 
arrêté rendra effectif ce relèvement »: il | 
signale que depuis celle date aucun arrûlé 
n'a éi$ publié pour revaloriser des lat 
médicaux fixés en 196, alors que les salai- 
res, lies honoraires médicaux, d'autres dis 


plines et le coût de la vie ont encore au 


mells del iis la date de parution de ci 

rt ponse, il lui «t Inande q lélles mesures 

compte prendre et dans el délai pour ce 

ser de donner aux mésecins de entres d'a] 

prentissage des Témunéralions noltoirems nt 

trop faibles, (Question du 2 février 199 
Réponse, — La direction générale de l'en- 


seignement supérieur, hygiène scolaire et uni- 





vérsitaire fera paraître très prochainement 
une circulaire fixant les nouveaux tarifs mé- 
dicaux 

9245. - M, Robert Montiliot d'runde à 
M. le ministre de l'éducation nationale : 
sont les prix revient d’un élèr le | 
Seignement publi primaire, éecondaire 


technique, pour chacune des années 














198, et ce qui est prévu pour l’année 1939 
étant donné que, pour 1%6, les chiffres 
étaient respectivement de 3.740 fran 
7.926 franes G1 et 16.000 francs (réponse À 
question écrite na 2%19, Journal officiel 
% juillet 1947, page 2275). (Question du 22 fe 
vrier 1949.) 

Réponse. — 19 Prix de revient d'un été 
de l'enseignement public du second desr 
pour l'année 1947, de 15.170 francs: 
l’année 19f8, de 27.130 frencs. I1 n'e 
encore possible de fournir le3 rer 
ments demandés en ce qui concerne l'annés 
1949, rnais il est logique de voir que 
prix de’‘revient atteindra cett Tr en 
son de l'augmentation des ‘traitements 4 
fonclionnaires, le taux de 40.000 francs enx 
Ion, æ pris de revient d'un élève de 
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seignement public du premier desré: année 
29:71, 4.221 franre; année 41948, 8.570 frames: 
année 1949, 11 488 francs; 3° prix de revient 
d'un élève de ‘enseignement public techni- 
qui ‘ooles nationales d’arts et métiers e: 
assimilé 1947, 71.500, 4948, 121730; 1949. 
151.590, Ecoles nationales nrofessionnelles 

4917, 6.800; 1938, 61660; 1949, 77.000. Collè- 


techniqnes 1917, 442000; 1948, 21.518: 


- 
1959, 2650, Centres d'apprentissage : 2957, 


90.000 ; 1948, 42.690; 1919, 52.440. 

0555, __ M Vireil'e Barel rxnose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que la non- 
exicter d'une un'versité de pin exercire 
à Nice, dont la population estudiantine est 
extrémement nmomi envuee des diffey! 
{ aux famili et entrave le fonrtiomne- 
ment normal des établissements d'instruriton 
S4 laire; des étudiants désireux de pour- 
su enr é'ues après leur hacralauréat 
re son [ TT ire | ja fo dans la Ce asce 
de leit D s du lvcée de Nice et 
à 1 rdinue de Nire: ils ne penvent 
£ J'int Nté des cours, mnis un encem- 
ble 1 que nourra‘t (Are 6] « Si mme <on- 
cent rigid », mm tt 4 familles dans 
l’oblisalion d’onter l'une on l'autre de 
ces formatinne. 1! lu demnnde s'il ne pour- 
rait : récoudre te 4iffiruhé en permet- 
tant étndinnts intéreccés dont les qua- 
}it sn d’a‘lleurs proclamées par lenrs 
professeurs de ne pas <uivre Fintégralilé du 
cours de la clnsce de lettres sunérienres €t 
en nresrrivant nne adantaltion de l'horaîre 
de lir nt juraione, Cette solntion paraît 
d'autant plus poscihle qu'un arrangement 
a 1e c'est révi firoce avec l'institut 
d'études litléraires. (Oucstion du 2% mars 





aise. —— L'ons nent dt e les 

de tré ures 9 ‘tère 

em tériire Les 6 pré- 

{ , ds trfn , 1 p 7 male 

111 { lettres C'est nor 

con € ] { t CLS amér 3 

de facon à netire aux élèves de la c'asse 

de tettres enmné] res du AIvrée de Nire de 

guivre | conrs de l'inclitut d’études ditté- 

raires. Mais 1 ect Men évident qu'il n'est 

pa ssjible de réati:t aménagement des 

t tre 1] an les ein \nts ri is pP niscent 

su vre à fn f les ro de la classe de 

lettr supérieures, reux de lihxtitut d'études 

littéraires et ceux de lPinsttut d'études jari- 

liques, La difficulté serait la méme s’il exis- 
ait à Nice une facul!té de éroîit. 


9557. -- M. Joseph Dennis demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale ci, à }a 





veille du vingtième anniversaire de la mort 
lu maréchal Forh, il ne juge pas convenable 
le prescrire que, dans tous les étab'iscements 
laire romage rendu à sa mémoire 
(t î 1 ju 22 mars 12949.) 
R l 12 1 Foch est mort le 
) Ina 129, Si ommeéInoracon eur 1 
\ | 4 ° nel historiq | 
( ] | en temps opportnn, le mi- | 
I IuCa n l ilg nauraäail pas | 
mia { iSS ler i ni es et les ÉIeves | 
Ü £ t pu | 
| 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE | 
ET SPORTS | 


9328. — M. René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enstignement technique, 
à la jeunesso et aux sports, s'il se propose 

ey cp 4 ils 


de I positions arises lors de Ja 
es 8 es départementaux des sporis, 

on desquelles à été commise l'er- 
d'assimiky les secrétaires techniciens des 


jeunesse aux secrétaires admi- 











quatre secrétaires techniciens qui ont mis: 


sur pied l'organisation départementale des 
colonies de vacances ont été ainsi transférés 
à des travaux de bureaux et remplacés, sans 
profit pour Le srrvice, par es inspecteurs 
qui n’ont pas l'expérience particulière de ceux 
qu'is sont chargés de remplacer. (Question 
du er mars 1949.) 

Réponse. — Les fonctions techniques assu- 
rées par des secrétaires d'inspection me r°lè- 
vent pas d’une erreur eonséculive à la fcsion 
des services départementaux des mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire, d'une 
part, de léducation physique et des sports 
d'autre part. Les secrétaires d'inspection des 
raouvements tie jeunesse et d'éducation popu- 
laire ont élé recrutés antéri uremem à cette 
fusion, en qualité de secrétaires, l'effectif bud- 
gétaire du corps de l'inspection ne présentant 
plus de vacances. En principe les secrétair: s 
doivent assurer des fonctions administratives. 
Toutelois, leflectif existant précédemment 
permettrait l'utilisation des s’crétaires fssus 
de l’ancien <adre des mouvements de jeu 
nesse <ans les fonctions d’animateur de la 
culture populaire. L's compressions sévères 
d'effectifs ayant ramené le nombre de sééré- 
ires à 89 pour 93 départements, les Setré- 
ires dorénavant ne pourront qu'assurer des 





9434, — M. dean Llante expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à Ha 
jeunesse et aux eports qu'en application des 
dispositions de la loi du 3 sep'embre 4947 æt 
des textes relatifs au dégagernent des cadres 
par suppression d'emplois, il a été mis fin à 
partir du fe janvier 1949, aux fonctions d’an 
certain nombre d'agents appartenant aux 
services de da jeunesse et des sports. Pour 
certains d’entre eux le cas a €té réglé par des 
textes précis, mais d’autres se trouvent gra- 
vement lésés, il s’agit des inspecteurs de la 
jeunesse et des sports, provenant de la direc- 
tion des mouvements de jeunesse et d'édu- 
cation populaire, qui ont atteint l’âge de la 
retraite et que leur administration d’origine 
ne peut, en raison de leur âge, réintégrer 
dans un emploi d'activité. 11 demande s'il ne 
serait pas possible de prononcer leur titula- 
risation qui devrait prendre effet antérieure 
ment au 1# juillet 1948 pour être en règle 
avec la nouvelle législation sur les pensions 
civiles. (Question du Ÿ mars 1949.) 

Réponse. — 19 Par un avis en date du 
5 mars 1947, le conseil d’Elalt a précisé que 
les inspecteurs provenant de l’ancien cadre 
des mouvements de jeunesse et d'éducation 
populaire devraient être considérés comme 
des agents temporaires; 2° lors de l’applica- 
tion au personnel d'inspection de la jeunesse 
et des sports des dispositions de la loi dn 
3 septembre 1947, et des différents textes pré- 
cisant les modalilés du dégagement des 
cadres de fonctionnaires et agents de l'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique, consukté, a fait connaître par lettre 
du 20 novembre 1948 que les agents en cause 
pouvaient bénéficier de l'ordre de licencie- 
ment prévu par le décret du 4 novembre 1%48, 
au même titre que leurs collègues titntaires. 
Hs n’ont donc pas été lésés lors du dégage- 
ment des cadres de l'inspection de la jeu- 
nesse et des sports. D'autre part, la titulari- 
saiion des agents temporaires demeurés en 
fonctions ne pourra être prononcée qu'après 
la promulgation du décret portant statut du 
corps de linspection de la jeunesse et des 
, décret actuellement soumis à l'examen 
du comité technique paritaire selon les moda- 
lités fixées par la loi du 19 ectobre 4946. W 
n'est pas possible d'envisager avant la paru- 
tion de ce texte la titularisation rétroactive 
du personnel de l'inspection de la jeunesse 
et des sports. 


sports 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6416. — M. Jacques Furaud expose à M, fe 
ministre ds finances et des affaires économi- 
ques que la loi de linances du 31 décembre 
15 indique qu’au point de vue de l'impôt gé- 
néral sur le revenu, le coefficient familial 
est de 2 pour les contribuahles mariés sans en- 
fants avant trois ans de mariage et de 1,5 
après trois ans de mariage, mais que l'admi- 





me 
nistration des contributiens directes a pou 

habitude de considérer la situation &e fmnile 
du contribuable au 1 janvier; que: un 
contribuable marié le 13 septemure foie Les 
trois ans n’expirent que Le 43 seftemt 
“M7; que, s’il n'a pas d'enfants au 4er janvier 
1947, l'administration lui applique, à partir de 
cette date, le coefficient 1,5 et il p'rd àinsi le 
bénéfice de huit mois et demi; et demande 
s’il ne serait pas logique de lui appliquer le 
coefficient 2 peur les revenus ‘encaissés jus. 
y 12 septembre 1947, (Question du 4er jui 

18. 

Réponse. — La situation de famille À pren. 
dre en considération pour le caicul de l'impôt 
général sur ke revenu était eclle-exi-tant au 
4# janvier de l’année de l'imposition. En son. 
séquence, si le contrihuable visé das la ques. 
tion n'avait pas d'enfant au fer janvier 1%8 
l'impôt général dont il était redevalile au ti: 
tre de l’année 148 (revenus de 1947) devail 
tre établi à raison de 1,5 parts sans qu’il soit 
possible de tenir compte du fait nd vd trois 
années suivant son mariage étaient venues À 
expiration ke 142 septembre 4917. L'intérescé à 
d'ailleurs bénéficié de atténuation d’impôt 
correspondant à 2 parts pour le calcul de ses 
Cotisations établies au titre des années 14%, 
1916 et 1947. 





6952. — M. Paul Hutin-Desgrees signale 
M. le ministre des finances et des affaires oo: 
nomiques Ja c:ass.iication «éfeclueuse des 
voitures automobiles au regard de la Ksis 
lation fiscale et de la réglementation des 
licences d'achat applicables aux membres des 
professions ‘ibérales; que les voitures de tou- 
risme inôispensab'es à l'exercice de l'activité 
des intéressés ne sont pas, en effet, <onsidé- 
rées comme véhicules à usage profess one] 
et, de ce fait, sont d’une part susceptibles 
d’être retenues pour la déterm'nation des si- 
gnes exiérieurcs de richesse et, d’autre part, 
font diff:cilement l'objet d’une licence d’athal 
priorHaire et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pe remédier à cette situa- 
tion. (Question du 2 juillet 4948.) 

Réponse. — Les dispositions de larticle 45 
äe la loi no 47-1127 du 25 juin 1947, modïié 
par d'article 5 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 
1948 et l’article 4 de la loi m° 48-1477 du 
24 septembre 19%48, tendent à f'xer forfaitai- 
rement, d’après certains éléments du train de 
vie, et nolamment les voitures automobiles 
destinées au transport des personnes, une 
base minimum d'imposition æm ce qui c<on- 
cerne, pour les années antérieures à 1949, 
l'impôt général sur le revenu æt, à partir de 
1919, la surtaxe progressive. H est, dès lors, 
normal qu’elles ne fassent pas de discrimina- 
tion entre les voitures automobiles selon 
qu’eiles sont, où no#, utilsées pour l'exercice 
&e la profession. Maïs les ‘ntéressés conser- 
vent, en tout état de cause, la possibilité 
d'établir que «eur revenu imposable réel est 
inférieur au revenu forfaitaire déterminé par 
l'application des dispositions susvisées. 





7247. — M. Joseph Denais demande à M, 1 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un immeuble, composé de locaux 
d’habilation, cour et jardinet, imposé pour 
sa valeur locative iotale à :a contr.bulion fen- 
cière des proprétés bâties, peul être imposé 
une seconde fois aù titre de la prapréié 710n 
bâlie pour la surface non <ouverle par des 
constructions. (Question du 30 juillet 4918.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 172 du code généra} es impots 
directs, l'estimation du revenu servant de 1258 
à la contrhution foncière des propriétés bà- 
tles comprend notamment, outre la valeur lo- 
cative des sols des bâtiments de toute nature, 
celle des terrains appartenant au même pro- 
priétaire et formant une « dépendance indis- 
pensable et immédiate » des construtlions. 
Par celte dernière express'on, il convient «’en- 
tendre, d’une façon générale, Tes emplace- 
ments de faible étendue attenant «et servant 
d'accès ou de dégagement auxdites eonstruc- 
ions, tels que cours et passages. À @et égaux, 
‘administration admet d’ailleurs que les 
dins attenant aux maisons constituent ut 
dépendance indispensable de <es éernères 
larsque leur surface inférieure à cinq ares. 


Les “terrains ainsi s à la contribution 
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wement exemptés de la contribution foncière 
des propriétés non bâties en vertu de l'arti- 
cie 135-3° du code général précité. Quant aux 
terrains qui ne remplissent pas les conditions 
indiquées ci-dessus, ils sont passibles de cette 
dernière contribution suivant les règles de 
droit commun. Il est précisé que la contribu- 
tion foncière des propriétés bâties et la con- 
tribution foncière Ges propriétés non bâties 
ont été supprimées à compter du fer janvier 
4919, cn tant + pe d’Elat, par l’article 4er 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 4948 por- 
tant réforme fiscale et æ les propriétaires 
sont dorénavant soumis à l'impôt sur le re- 
venu des agir ve physiques (taxe propor- 
tionnelle) 

propriétés de toute nature, déterminé dans les 
conditions prévues par les articles 32 à 37 de 
<e décret, 





7471. — M, Auguste Farinez cxpose, à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la décision ministérielle du 45 oc- 
tobre 1947, réglant les conséquences fiscales 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre en Ce qui concerne la reconstruc- 
tion des entreprises industrielles ou commer- 
ciales sinistrées, donne aux entreprises sinis- 
trées la possibilité de compenser les provi- 
sions pour reconstruction ou réparations de 
dommages. de guerre, devenues sans objet, 
avec d'autres provisions insuffisamment do- 
iées, notamment les provisions pour renou- 
vellement de stock de départ, lesquelles pour- 
ront être ainsi complétées dans la limite des 
indices fixés par l'arrêté du 18 février 1946; 
que, malgré les termes généraux de cette dé- 
cision, l'administration prétend refuser cette 
compensation pour les provisions de dom- 
mages de guerre constituées en 1946, sous 
prélexte qu'à cette date elles n'étaient plus 
autorisées non plus que les provisions pour 
renouvellement des stocks, alors qu’il était 
impossible aux entreprises sinistrées au cours 
des combats de la Libération de constituer 
ces provisions avant que les dégâts aient été 
subis et que les exercices 1944 et 1945 n’ont 
pas permis de les comptabiliser plus tôt, leurs 
résultats étant déficitaites par suite des dé- 
gäts subis et de l'arrêt de toute activité pen- 
dant plusieurs mois; et lui dernande quelles 
mesures il compte prendre pour assurer l’éga- 
lité des contribuables au regard de la déci- 
sion susvisée, (Question du ?6 août 1918.) 


Réponse. — Les provisions pour reconstruc- 
fion et les provisions pour réparations visées 
dans la décision ministérielle du 15 octobre 
4947 — dont la constitution n'avait été ad- 
mise qu'en considération et pour la durée 
d'application du: prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices — n’ont pu être 
pratiquées que jusqu’à la clôture de l’exer- 
cice 1934. Les provisions de l'espèce consti- 
{tuées en 4916 sont donc irrégulières et ne 
peuress par suite, servir à compléter d’au- 
res provisions insuffisamment dotées. Mais il 
est à remarquer, d’une part que ces provi- 
sions pouvaient être constituées dans la li- 
mite de la fraction demeurant disponible des 
bénéfices réalisés entre le 1 septembre 1939 
et le 31 décembre 1934 et, d'autre part, qu'afin 
de permettre l'imputation de toutes les per- 
tes résultant de la guerre sur les résultats 
d'ensemble de la période d'application du pré- 
lèvement temporaire, les entreprises sinis- 
trées par faits de guerre postérieurement au 
31 décembre 1944 ont été autorisées -2 comme 
celles sinistrées avant celte date — à dé- 
duire des résultats des exercices clos en 1944, 
dans Ja limite précitée, des provisions pour re- 
Construction ou pour réparation de leurs 1n5- 


Ullations détruites ou endommagées. 





7487, —— M. Patrice Bougrain expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situalion des commerçants ou in- 
«usiriels sinistrés qui se voient imposer par 
l'urbanisme, pour la reconstruction de leurs 
immeubles, certaines conditions concernant la 
“imension des pièces, les ouverlures, les ins- 
fallalions sanilaires, des vitrines plus grandes, 
sans parler d'autres « Cispositions spécia'es ». 
il en résulte des dépenses supplémentaires qui 
he sont pas couvertes par l'indemnité des 
Gommages de guerre, ni par les prêts à faible 
intérêt du crédit foncier, situalion anormale 
Cu fait que l'administration des contributions 
directes, se basant sur les améliorations « im- 


raison du revenu réel de leurs : 





posées » aux immeubles reconstruits, aug- 
mente d’une façon écrasante la patente basée 
sur un loyer matriciel très élevé. C’est ainsi 
que, dans une région sinistrée, pour un même 
commerce avec un chiffre d’affaires sensible- 
nrent égal, un commerçant non sinistré paye 
6 à 10.000 F de patente, alors que le commer- 
çant sinistré a une imposition de 30.000 F; et 
lui demande si la base des impôts fonciers 
C'un. immeuble reconstruit pour un volume 
identique pourrait être la même, au moins 
temporairement, que celle de l'immeuble dé- 
truit, (Question du 7 septembre 1945.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
des articles 171 et 173 du code général des 
impôts directs, la valeur locative en raison 
Ce laquelle est rég'ée la contribution foncière 
afflérente aux constructions nouvelles, recons- 
tructions ou additions de construction doit 
être délerminée par comparaison avec celle 
des autres propriélés de inême nature et de 
même importance de la commune où elles 
sont situées. Etant Gonné les termes généraux 
dans lesquels sont conçus les articles susvisés, 
il n’est pas au pouvoir de l’administralion d'y 
déroger à l'égard des constructions édifiées 
en remplacement d'immeubles sinistrés par 
faits de guerre. Mais celles de ces construc- 
tions qui sont affectées à usage d'habitation 
bénéficient en tout élat @e cause, en vertu 
des articles 160, 166 et 167-29 du code général 
précité; pendant les deux premières années 
suivant celle de leur achèvement, de l’exemp- 
lion totale de la contribution foncière et, pen- 
dant les t'eize années suivantes, G'une exemp- 
tion partielle de ladite contribution, la frac- 
tion exonérée du revenu de l'immeuble étant 
fixée d’après ke rapport existant entre la partie 
des dépenses de reconstruction non couverte 
par la participation financière €e l'Etat et le 
coût tolal de reconstruction. La durée de 
l’exemption partielle susvisée est portée à 
vingt-trois ans, par application de l’article 91 
de la loi n° 48-1360 du fe septembre 1948 
en ce qui concerne les constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de construction 
non terminées le 31 décembre 19:7 ou com- 
mencées après celle date et dont les trois 
quarts au moins de la superticke totale sont 
aflectés à l'habitation. Quant au droit propor- 
tionnel de patente, il est établi, suivant l’ar- 
ticle 273 du code général des impôts directs, 
sur la vâleur locative €es locaux servant à 
l'exercice de la profession imposable, æette 
valeur localive étant déterminée, pour kS con- 
tribuables propriétaires de leurs locaux pro- 
féssionnels, par comparaison avec d'autres lo- 
caux dont le loyer a été régulièrement cons- 
taté ou est notoirement connu-et, à défaut de 
ces bases, par voie d'appréciation. Les con- 
tribuables sinistrés qui se trouvent hors d'état 
@e se libérer de la totalité des cotisations d'im- 
pôt foncier ou de patente dont ils sont rede- 
vables conservent la faculté de présenter au 
directeur départemental des contributions di- 
rectes des Gemandes en remise ou en modéra- 
lion de ces cotisalions. 





7104. — M, Joseph Denais dGermande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques comment, sous ie régime jinsti- 
tué par le décret du 1° octobre 1916, n° 48- 
1514, sera déterminé, pour l'assiette de l’im- 
pôt général sur le revenu, le montant des 
traitements ct salaires. (Question du 16 no- 
vembre 1918.) 

Réponse. — Pour l'établissement de l'impôt 
sür le revenu des personnes physiques dû au 
titre de 1939 il y a lieu de tenir compte du 
montant net des traitements et salaires rée:- 
lement perçus par le contribuable du {+ jan- 
vier au 31 décembre 1918, après déduction de 
la cotisation puvrière d: sécurilé sociale ou 
des retenues pour la retraite, des retenues 
d'impôt cédulaire effectivement supportées et 
des frais professionnels. Eu égard aux dis- 
posilions du deuxièrne alinéa de i 


l'article 4 
du décret du 1er oclobre 19:38, aucune réfac- 
tion ne doit être opérée sur le montant net 
ainsi déterminé du chef de l'indemnité com- 
pensalrice de ïa retenue fiscale allouée à 
partir du 1° septembre 19*3 à titre d'augmen- 


lation de salaire. Ce montant net — qui à 
supporté l'impôt sur les traïlements et salaires 
au titre de 1918 — n’est, d'ailleurs, pas pris 


en considération pour le cakKul de la taxe 

proportionnelle et donne lieu exclusivement 

à : application de la surtaxe progressive, 
et 





7196, — M, Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si ja subs:lilulion d'une cotisu- 
tion patronale de 5 p. 1006 à l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires doit avoir pour 
effet d'augmenter très sensiblement les re- 
cetles de l'Etat parce que les déductions pour 
chargs de famille ne jouent plus et que les 
heures supp.émentaires au delà de la qua- 
rante-cinquième ne sont plus exonérées — 
toutes mèsures qui aggravent dans des pro- 
portions importantes 140 p. 100 en certains 
cas) là charge imposée, illégalement d'ail- 
leurs, aux employeurs. (Question du 16 no- 
vemnbre 148.) 

Réponse. — Réponse négalive. En eftet, les 
emploveurs qui, par applicalion du décret du 
ler octobre 1918, ont acquitté au titre du ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 pour la pé- 
riode du 1 septembre au 31 décembre 198 
des sommes dont le tolal est supérieur à ceiui 
des retenues qu'ils aura ent dû pratiquer sous 
le régime anlérieur, pendant la même pé- 
riode, peuvent, à condition de produire les 
justifications nécessaires, obtenir la restitu- 
tion de l'excédent en vertu de l'article 285 
(paragraphes 1% el 2) du décret du 9 décem- 
bre 4918. 





78329, — M. Clovis Macouin signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le cas d'un contribuabie qui a 
été taxé wux bénéfices industriels et commer- 
ciaux d’après un forfait prop2sé par l'adgni- 
nistration alors que celle-ci connaissait le 
chiffre d'aflaires, et lui demande ‘si l'admi- 
nisiration des contributions directes est fon- 


dée, lors d’une vérification, à annuler le 
forfait qu'elle avait accepté et à taxer ie 
contribuable d'office et avec une amende. 


(Question du 15 novembre 1M8.) 

, Réponse, — En vertu de l'arlicle 2% du code 
général des impôts directs, le forfait assigné 
à un contribuable pe l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux peut être annulé en cas d'inexacti- 
tude des renseignements (montant des achats 
et du chiffre d’aflaires, vaieur du stock au 
31 décembre, etc.) fournis par l'intéressé con- 
formément à l'article 15 du même code, ainsi 
que dans l'hypothèse où le contribuable s’est 
rendu coupable d'infraction à la réglementa- 
tion économique au cours de l’année précé- 
dant celie de l'imposition. Si le chiffre d'af- 
faires reclifié n'excède pas la limile au delà 
de lsquelle le régime du forfait cesse d'être 
applicable, le forfait ainsi annulé est rem- 
placé par un nouveau forfait, Lorsque l'in-uf- 
Asance du premier forfait es! d'au mo'ns un 
dixième, 63 droits correspondant à la diffé- 
rence entre les deux forfaits sont majorés 
de 25 p. 100, la majoration étant portée à 
100 p, 100 si le contribuable n'établit pas sa 
bonne foi, Si le chiffre d'affaires rectifié 
excède les maxima prévus en malière de 
forfait, le contribuable est, en tout état de 
cause, ifnposable d'après son bénéfice réel 
et tombe sous le coup de la taxation d'office 
avec application de ia majoralion — en prin- 
cipe, 2 p. 100 — sur l’ensemble de la coti- 
sation, Quant au point de savoir si ces dis- 
posilions ont été appliquées à bon droit dans 
le cas visé par l'honorable parlementatre, 
c'est une question de fait sur :aquelle l'admi- 
nistration ne pourrait se prononcer que si, 
par l'indication du nom et de l'adresse du 


contribuable intéressé, elle était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur la situa- 
tion de ce dernier. 





8272. — M, Philippe Farine cine à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques la silualion parliculièrement digne d'in- 
térèt des inspecteurs dl qui 
concerne Jeur logement et les indemnités 
afférentes; il rappelli que Ceux d’er re Îles 
inspecteurs d'académie qui ne peuvent étre 
logés par le département perçoivent une in- 
demnité <ompensatrice fixée par arrêé& inter- 
ministériel du 21 août 194%, variant annuwelle- 
rent de 5.000 à 9.000 F, suivant l'importance 
de la ville, chef-lieu du département; lui fait 
remarquer que cette indemnité apparait déri- 
soirée en comparaison de celle q t alloués 
à d’autres catégories de’ fonclisnanair tels 
que les proviseurs ou chefs d’ SéFT je 
l'enseignement technique, non ig 3 par lois 


d'académie en € 
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et lui demande s'il envisage de | au logement des ouvriers des entreprises pro- { est rattaché aux résullats imposables ds 
er le montant de cette indemnité | priétaires. 11 est, en outre, précisé que lamor- | l'exercice au cours duquel elle est perçue: 
| | luvins ne pas étre inférieure | tissement de la valeur résiduelle desdits im- | qu’il est inéquitable qu'une entreprise se 
iux subordonnés immédiats | meubles, après imputation du montant de | trouve pénalisée uniquement du fait du re. 
d'académie: les proviseurs de | l'amortissement exceptionnel de 40 p. 100 | tard mis par l'Etat à l’indemniser de la perts 
du 10 décembre 498.) doit étre échelonné sur ü0 ans au taux aon- | subie en 1944, parfois même en 1940, alors 
La question du relèvement de | auël de 4,20 p. 100, que des concurrents, non sinistrés, ont pu 
nent des insnecteurs d'aca- ! réaliser d'importants profits sur lécouiemrent 
\ une double obiection de ‘ 1 d'un siock gcequis avant guerre, profits dis. 
\ mesure où: d’u part, 8433. — M. Jean Médecin expose à M, 1e | traits de l'impôt par aflectation au fonds de 
1 , mice à la charce du | Ministre des finances et des affaires écono- | renouvellement des stocks. 11 lui demand 
l'acte dit loi du 21 octobre | Miques ja situation résultant de l'appiicalion s'il compte remédier à cette situation anor. 
, tion \ réforme des |. du décret du 4° octobre 1948 (n° 48-1944) sup- | male en permettant aux sinistrés de complé 
eluelement à l'étude con- | Primant l'impôt cédulaire sur les irailements | ter le fonds de renouvellement de stock in. 
cette charge du budget du | *t salaires pour les salariés domicilés en | suffisamment doté, dans la limite résuilant do 
in budret de l'Etat: d'autre | France (Beausoleil, Cap-d’Ail, Roquebrune, la | l'application des indices fixés par l'arrêté du 
de l'attribution du logement | Turbie (Aipes-Maritimes) müis exerçant leur } 48 février 1916, par.prélèvement sur le mon. 
{ inspecteurs d'académie, chefs | emp'oi dans la principauté de Monaco. Le | tant de l'indemnité de remplacement du stock 
départemenlal narait plus in- | décrel précité remplace Ja retenue de l'impôt | détruit allouée postérieurement au 31 dé. 
ble depuis Ja mise en vizueur du | ‘édulaire à la source par une contribudun | cembre 1945. (Queston du 11 janvier 4949). 
ent, Sur le bremier point, | de 5 p. 400 à la charge de L'employeur, Mais | Le — 11 est admis que l'indemnits 
ians le cadre de la rétorme | maintient le versement de l'impôt cédulaire | ,. “ d - 
M tés où avan- | par les salariés eux-mêmes dans le cas parti- de remplacement des stocks détruits par faits 
locales, jes indemnités ou avan- | PAL € 5 + A < se de guerre peut servir à compléter, dans la li. 
oil loués sur les budgets dé. | Culier ci-dessus exposé. Le gouvernement te des indi fixé l'arrêté du 18 te 
SE nunaux à des acente de | Monégasque, par mesure de bienveillance, a | Mile des Andices Nxes Par Jarre Ce 
4 RE RS RS cpu Ba ! tenu à atténuer cette charge en imposant | Vrier 1946, la dotation des provisions pour re- 
t tient étre supprimés, ou, Si leur | aux em lo ure de la principauté le verse- | nouvellement des slocks que les entreprises 
bi t reconnu, mis à la charge du | PE rs Eine indemnité égale | Sinistrées n'auraient pu constituer en temps 
bu Etat. Sur le second point, à con- | ment à leur personnel d'une indemnité égale utile faute de bénéfices suffisants, et compi 
les chefs des établisse- | à 5 p. 100 des salaires pour compenser le 6 laule @ , , pie 


eigt du second degré ou 
l Ê nent technique éont logés, en 

o statutaires, par nécessité de 
ervi:e, la même notion ne peut être relenue 
fier l'attribution d’un logement gra- 


uit en faveur des inspecteurs d'académie. 
eu qui sont les chefs des services de 
lacalion nationale dans le ressort de leur 
circonscription, doiyent être placés, en effet, 
« ( t de vue, sur le même plan que 
nble des chefs de service départemen- 

taux « Etat, qui n’ont pas droit au loge- 
nent it et qui supportent des retenues 
1 \ ja valeur locative dans le cas où, 


éventuellement, 


un appartement peut être 
mis à leur disposition dans les Hcaux admi- 
nistrat Jl convient de souligner également 
que Jes inspecteurs d'académie bénéficient 
déjà 1 point de vue indemuitaire, d’une si- 
tuali privilégiée par rapport aux autres 
chefs services départementaux de l'Etat 
puisqu'ils reçoivent les versements mensuels 
de lens ement qui ne disparaîtrait qu'à 
l’ac vert du reclassement et que, d'autre 
part, le décret n° 49-33 du 21 janvier 19%49 
vient de leur a ièr une indemnité de 
charges administratives variant entre 40.00% 
frar et 100.000 F par an, Pour les raisons 
exp 3 ci-dessus, il ne paraît pas possible 
de r« er les taux de Findemnité de logement 
de pecteurs d'académie 
830, — M. Patrice Bougrain cxpo:e à M, fe 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu es pensions sont actuellement 
imposées de la même façon que les traite- 
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ments et salaires avec lesquels elles sont 

praliquement confondues et que celle mesure 

est profondément injuste. Il lui demande s'il 

estime que, dans le système d'impôls exis- 

tant ou à PrCv a Ï sions devraient bé- 

néfici in très sérieux abattement à la 

] k réduit, sans assimilation, 

au tit | nposition, a1 les traitements | 

et éalaires. (Question du 14 décembre 1948.) 

Rép — En verlu des disposilions de 

]’ le 70 du décret du 9 décembre 1948 et 

| {er 1 décret du fer mars 1949, 

traite servies par l'Etat, les 

: et ! S Caisses de re. 

par arrêtés du ministre 

comme es 1r! ements et 

es, entre les mains àes bé- 

E, 4 lication de la taxe pro- 

por!i » instituée da le cadre de l'im- 
p' reveru des ; jnnes physiques. 

8327. M. Noël Barrot demande à M. le 


Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaire 
économiques ta 


[l t ts 
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| ministre des finances et des affaires économi- 


, aux dispositions de 


payement de La contribution remplaçant l'im- 
pôt cédulaire, Or celte indemnité compensa- 
trice n’est calculée que sur le salaire propre- 
ment dit, alors que la contribution est dus 
sur ia totalité des sommes encaissées (salai- 
res et indemnités et avantages accessoires); 


| et lui demande quelles mesures il compte 


prendre pour trouver une solution équitable 
à ce problème. (Question du 23 décembre 
1948.) 

Réponse. — Le décret du 1 octobre 1948 
visé dans la question n’a pas supprimé l'ime 
pôt sur les traitements et salaires, mais a 
simplement prévu qu’en représentation des 
retenues qu’ils effectueraient au titre de cet 
impôt, les employeurs verseraicnt forlaitaire- 
ment au Trésor une somme égale à 5 p. 100 
des salaires payés par eux. Seuls ont cessé, 
en fait, de supporter la retenue fiscale à 
compter du 1° seplembre 1948 les salariés 
qui avaient droit à l’augmentation de salaire 
prévue par la réglementation française sous 
la forme d’uñe indemnité compensatrice d'im- 
pôt. Les travailleurs rémunérés par les en- 
treprises établies dans la principauté de Mo- 
restaient soumis à l'impôt cédulaire, 
conformément aux règles prévues à légard 
des salariés dont l'employeur est installé hors 
de France et il n’est pas possible d'exontrer 
ces travailleurs dudit impôt. Quant à i'exoné- 
ration de Ja taxe proportionnelle de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques pré- 
vue à compter du 4 janvier 1959 par far- 
ticle 70 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
1918 portant rélorme fiscale, elle s'applique 
aux traitements et salaires qui donnent lieu 
au versement forfaitaire de 5 p. 100 mis par 
le même article à la charge des employeurs. 
l'obligation d'effectuer ce versement ne 
s'étend pas aux employeurs établis hors de 
France, de sorte que les traitements et 6e- 
laires payés par des employeurs établis sur 
le terriloire monégasque à des personnes do 
France ne peuvent pas être exo- 
nérés d'impôt par application des dispasitions 
l'article 70 susvisé. Mais les mesu-es pra- 
: à remédier à cette situation sont actuel- 
lement à l'étude. 





8572. — M. Pierre André expose à M. le 
ques que, jusqu'au Ji décembre 1945, les en- 
reprises assujetties à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux ont pu cons- 
lituer en franchise fiscale des provisions de 
renouvellement de stock par prélèvement sur 
les bénéfices réalisés; que semblables data- 
tions ont été effectuées jusqu'à cette date, 
en partie à l'aide de bénéfices provenant de 
la réalisation de marchandises acquises au 
moyen d'investissement d'indemnité corres- 
pondant an remplacement de stocks détruits 
par faits de guerre; que, lorsque l'allocation 
de celte indemnité est postérieure au 31 dé- 
cembre 1945, l’entreprise se trouve privée de 
la faculté ci-dessus; de plus, conformément 
la décision ministérielle 
du 15 octobre 1947, le monlant de l'indemnité 





tenu des provisions pour reconstruction et au. 
tres qui, en applicalion de la décision minis- 
térielle du 15 octobre 1947, auraient été déjà 
virées aux provisions pour renouvellement des 
stocks. C'est seulement pour le surplus que 
l'indemnité considérée sera éventuellement 
rattachée aux résultats imposables de l’exer- 
cice au cours duquel elle aura été perçue. 





8806. — M. Albert Schmitt expose à M. l@ 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, par application de Particle 2 du 
décret n° 48-1907 du 18 décembre 14948 (Jour. 
nal officiel du 19 décembre 1948) une prolon- 
gation d'activité de deux ans peut être con- 
cédée aux fouctionnaires qui en feront la de- 
mande; qu'il résulte. implicitement de l'ar- 
ticle 3 a qui excepte, entre autres, de cette 
faveur les fonctionnaires du tribunal admi- 
nistratif d'Alsace et de Lorraine qu’elle est 
en principe égaiement, applicable aux fonc- 
tionnaires régis par le statut local d'Alsace 
et de Lorraine; et lui demande s'il est, 
comme lui, d'avis que la disposition de l'ar- 
ticle 2 en saison des termes généraux de Fin- 
titulé du décret (personnels civils de l'Etat, 
des établissements publics de l'Etat et d’au- 
tres organismes) est également applicable aux 
agents des collectivités publiques, des çntire- 
prises nationalisées et des entreprises cuncé- 
dées régis par le statut local d’Alsace et de 
Lorraine, ainsi que cela a d'ailleurs été dé- 
cidé dans un cas analogue par le conseil 
d'Etat par son avis n° 221077 du 2% octobre 
1938. (Question du 25 janvier 149). 


Réponse. — Les dispositions de l’article 2 dit 
décret n° 48-1907 du 18 décembre 1918 ne 
sont applicables qu'aux seuls fonctionnaires 
de l’Elat y compris ceux qui sont régis par 
le statut local d'Alsace et de Lorraine (cir- 
culaire du 15 mars 1919). Elles ne concernent 
done pas les agents des collectivités locales 
auxquelles elles ne peuvent être élenaucs 
qu'en vertu de décisions des autorités délibé- 
rantes régulièrement approuvées. L'article à 
du décret précité prévoil per ailleurs qu'une 
coordination, dont les modalités seront fixécs 
par des décrets en conseil d'Etat, sera a:- 
surée entre les limites d'âge des persenneis 
les services ou organismes visés aux ahnéas 


«es 


2 et 5 de l’article 7 de la loi ne 48-1263 du 
17 août 1918, tendant au redressement éco- 
nomique et financier, et celles des person- 


nels civils de l'Etat de même catégorie ou de 
catégorie similaire. 





8827. —— M. Alexis Mehaignerie expose À 
M. le ministre des finances et des affaires, 
économiques que, désireux de connaitre le 
rapport qui existe entre la taxe forfaitaire de 
5 p. 100 du montant lolal des salaires, ver- 


sée par l'employeur en application des dis- 
posilions du décret du fer cctobre 1948, et | 
somme totale des impôts cédulaires précc- 


demment versés au titre de la même entre- 
prise, la fédération des industries d'Ille-t- 


Vilaine a procédé à une enquêéle dont les 
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résultats sont les suivants: a) dans la mé- 
tallurme, sur trente établissements représen- 
tant un effectif de 2.153 salariés et um mon- 
{ant gaoba. de salaire de 16.504540 francs, 
l'impôt cédulaire, pour le mois de septembre 
1915, aurait retenu aux salariés la somme de 
399.12 francs, alors que la taxe de 5 p. 100 
pour la même période s’est élevée à 822.937 
francs, marquant ainsi une augmentalion 
d'un peu plus de 100 p. 100; b) dans l'Inter- 
orofessionnelle, pour vingt-neuf entreprises 
diverses quant à l'activité et à l'importance 
et représentant un effectif de 1.713 salarics 
et un montant global de salaire de 19 mil- 
lions 410.146 fran:s, le montant des rete- 
nues d'impôt cédulaire pour le mois de sep- 
tembre 1M8 aurait éié de 491.375 francs, alors 
que la taxe farfaitaire s'est élevée à 955.39 
fraucs, marquant ainsi une augment{ation 
c'un peu moins de 100 p. 100: et lui demande 
si, au cas où es résultats signalés el-des- 
sus seraient généralisés dans toute la France, 
il ne croirait pas devoir reconsidérer le taux 
de la taxe en question dans le sens - d’une 
réduction et s'il ne conviendrait pas d'éla- 
Llir dus différences de taux suivant la neture 
de l'artivité des différentes entreprises afin 
de tenir cemnte du pourcentage plus ou moins 
grand que représentent les salaires par. rap- 
port anx prix de revient. (Question du %5 jan- 
vier 1949) 


Réponse. — L'article 285 (paragraphes 1e 
et 2} Au décret du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale prévoit que les employeurs 
qui on effectué en exécution du décret du 
1% octobre 1948 des versements forlaitaires 
dont le montant est plus élevé que celui des 
retenues fisrales qu'ils auraient, dans le ré- 
gime normal, dû ôpérer du 1 septembre au 
31 dérembre 1918, peuvent, à condition de 
produire les justifl'ations nécessaires, ohte- 
nir la restitution de l’exrédent en adressant, 
avarit le 1er avril 1959 une réclamation au 
directeur départemental des contributions di- 
rerles du siège de la direction de leurs en- 
treprises. Ces dispositions répondent aux 
gicoccupalions de l'honorable député. 





89%. — M, Louis Christiaens expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le iorfait est actuellement fixé, 
pour les petits commerçants et industriels, à 
cinq miMions, et demande s'il ne serait pas 
possible, étant donné les hausses constan- 
tes subies par ‘es marchardises, de relever 
ce plafond à huit millions. (Question du 4 fé- 
vrier 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, le chiffre 
d'affaires de 5 emilions de francs dans la 
limite duquel les petits commerçants et in- 
dustriels visés duns la question peuvent ac- 
tucllement bénéficier du régime du forfait 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques étant, compte tenu 
du coefficient d'augmentation des prix depuis 
19%, en rapport avec la limite de 209.000 
francs qui était en vigueur à cette époque. 





9164, — M. Pierre Abelin signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que certains fonctionnaires atleints 
par la limite d’äge plus tôt que la réglemen- 
tation ancienne ne le prévoyait ont été con- 
servés par l'administration à titre provisoire, 
notamment pour assurer la liquidation du pré- 
HKvement exreptionnel de lutie contre Finfla- 
tion, ces agents sont considérés comme étant 
en activité, ils perçoivent leurs traitements 
fixes, déduction faite d'une retenue pour Fa 
retraite; it Iui demande s’il ne lui paraitrait 
pas équitable que le temps supplémentaire 
consacré par eux au serviee de l'Etat ainsi que 
les retennes opérées sur leurs traitements 
soient pris en considération pour le calcul de 
leur pension de retraite, (Question du 17 fé- 
urier 1949.; 

Reponse. — Réponse négative. En vertu des 
dispositions formelles de l'article 2 {4 3) de 
la toi du 29 septembre 19:8 portant réforme 


du régime des pensions civiles et militaires, 


los cervires accomnhs poslérieuren ent à a 

luite d'âge ne peuvent être pris ex 
une pelsion. 

tee tnt 


k 


9367. — M. Louis Christliaens demande à 
M, le minisire des finances et des affaires 
économ. : 1° quel est le nombre de cou- 
tribuables du département du Nord qui ont 
déclaré respectivement 4.500.000, 1 million 
et 500.000 F de revenu, pour l'année 19:6; 
2e le chiffre totnl de revenu déclaré rar ces 
mêmes comribrables et la proportion de ceux- 
ci dans le chiffre global des revenus natio- 
naux (revenus de 1946). (Question du 17 fé- 
urier 1949.) 

Réponse. — 1° Nombre de contribuables du 
département du Nord ayant Géelaré, en 1947 
(revenus de 1946), des revenus compris res- 
pectivement entre 5010068 et 1.000.929 F. : 
3.28; entre 1.001.000 et 1.500.999 F: 778: su 
périeurs à 1.500.299 F: 599; 2° montant, par 
tranches, des revenus ainsi déclarés: de 
507.000 à 1.000.999 F: 2%51277.63 F; de 
1.084.000 à 1.500.999 F: 93257.147 F; supé- 
rieurs à 1.500.999 F: 1.7 2712873 F; lotal 
1.973.207.383 F. La proporlion de ces revenus 
ressort: par rapnort au moalant des revenus 
déclarés en 1947 par les contribuables domi- 
ciliés dans l’ensemble du territoire et apnar- 
tenant aux mêmes calégories à 9,44 p. 100 et, 
par rapport au montant tntal des revenus dé- 
clarés en 1917 par les contribuables domiri- 
liés dans l’ensemble du territoire et apnarte 
nant à toutes les catégories, à 1,22 p. 100. 


me 


9215. — M, Marcel Darow demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle est, au regard des imnôts di- 
reets (paiente, impôts céduiaires) la situation 
d'un agent encaisseur d'une compagnie d'as- 
surances, lié à la compagnie par contrat éerit 


compagnie d'assurances, le plaçant sous l’au- 
torité d'un inspecteur, cet agemt étant rémur- 
néré par pourcentage sur les somms en- 
caissées et sur les premières primes payées 
par les clients nouveaux qu’il signale à la 
compagnie. (Question du 18 février 199.) 

Réponse. — Question d'espèce à taqureile il 
ne pourrait être utilement répondu que s&i, 
par l'indication du nom et de l'adresse de 
Pintéressé, l'administration était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas 
particulier. 





9253, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miiques pour 2 motifs des fonctionnaires 
réintégrés, conformément aux articles 16 et 17 
de la loi du 14 septembre 1948 n'ent pas 
encore perçu le montant de leur traitement 
et des indemnités y afférentes auxqueis ils 
avaient droit depuis l'annulation de leur mise 
à la retraite. (Question du 2 février 1949.) 

Réponse — La circulaire ne %5/t B/6 en 
date du & février 199 prise sous le timbre 
de mon département (direction du biniget, 
6» bureau) a fixé les conditions d’applicat:on 
des articles 16 et 17 de la loi du 14 sep- 
tembre 1948, notamment en ce qui concerne 
le payement des traitements et indemnités 
dues aux bénéficiaires de ces articles. L'hono- 
rable parlementaire est prié de faire connaître 
les cas particuliers qui ont molivé son inter- 
vention pour que les régularisalicns néces- 
saires puissent étre effectuées. 





9330. — M, Maurice Bourgès-MaunOury 4°. 
mande à M, le‘ ministre des finances et des 
affaires économiques si, au moment où les 
principes d'économie ont donné aux fonction- 
naires la faculté de prolon la durée d’ac- 
Hivité normale, ii n'est pas pour le moins 
étonnant «de voir eertains établissements, dé 
pendant de l'Etat ne pas reeuler également 
l'âge de la retraite obligaloire, et, en parti- 
culier, si la loi du #7 août 1938 ne concerne 
pas l'institut d'émission, il ne convient 
pas de combler celte Hhicune. H lui sigeak 
que la non applica de eette lol par le 


gouverneur de la Banque de France prodni- 
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lui interdisant de travailler pour une autre | 





l'attention du dé; 
ment à son étude dans le cadre des dispo- 
sitions de l’article 4 du décret du 18 déceru- 
bre 1948. 





0340. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le deuxème paragraphe de lag- 
licle 3, chapitre fer du litre kr de l'ordonnance 
15-1820 du 15 août 1%M5, nstiluant l'impôt de 
solidarité nationale, ne s'applique pas au cas 
suivant: les parts d’une société à responsa- 
bililé limitée possédées avant 1939 par u 
ressortissant italien ont Cié cédées en juin 
1944, afin d'éviter la saise des biens de la 
société par les autorités allemandes, à son 
beau-fils, de nationalité française, qui a vu 
lesdites parts, malgré l'annulation de celte 
cession fictive en 1946, classées, dans sa dé- 
claration, par l'administralion comme « élé- 
ments mouveaux », quand il semblerait 
qu’elles aient dû, en vertu de l'article ei- 
dessus, être classées comme éléments anciens, 
Question du 1° mars 1949.) 

Réponse. — Question d'espèce qui ne puur- 
rait être exactement résolue qu'en possession 
de données plus prérises et filus détaillées 
sur l’ensemble des circonstances dans les- 
quelles sont intervenues les différentes opé- 
rations effectuées par les contribuables 'nté- 
ressés et, spécialement, l'annulation de la 
cession consem'e en 19%4 rait nécessaire, 
à cet effet, de connaître les noms et adresses 
de ces redevables. 


l 
fi 








9389. — M. Louis Guillou demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un commerçant peut, pour le cal- 
cut de l'impôt de sotidarité nationale (contri- 
bution sur l'enrich'ssement}, rapporter les 
provisions pour renouvellement des stocks aux 
revenus déclarés; ces provisions sont en effet 
considérées comme des hénéfices pour le cal- 
cui de la valeur des actions et part de saciété 
pour l'établissement de l'impôt de solidarité 
nationaie. Elles devraient done être considé- 
rées comme des revenus déclarés quoique non 
imposables, la question concernant ure entre- 
prise à capital personnel. (Question @u 4 mars 
1939.) 

Réponse. — Réponse négative. L'article 22, 

' inance du 145 août 195, portant 
solidarité nationale, 


n'autorise. en effet, la déduction — à concur- 
rence de mo tié — du montant de lenrichis- 
sement, que des revenus déclarés par Île 
contribuable pour l'assiette de l'impôt général 
sur le revenu dût au titre des années 191 à 


19%5, c'est-à-dire des revenus q tuient effec- 


livement pass dermier impôt, 


ne me 


9414. — M. Auguste Farinez demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est Le tarif du droit d'enre- 
gistremment minimum applcable à une loca- 
lion verbale d'immeubles déclarés au cours 
du premier trimestre 1949 et concernant l'an- 
née 148. (Question du 8 mars 1949 

Réponse. — Le minimum du droit à perce- 
voir sur la déclaration de localuon verbe 
visée ci-dessus est de 90 francs. 





5416. — M. Frédéric Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si une revue versant 2.000 F 
par mois à un éludiant, à titre de rémuné- 
ration pour quelques articles, devait, en 198 
et jusqu'au 1% janvier 1959, eflectuer sur 
cette somme une relenue à 


lion du S rniars 49%.) 


(Oucs- 








Réponse, — (inesiint 4 L pèce à laqu Île 
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était rniIse à 1 me de Î re N'UCCUEr à ure 
enquête sur le cas particulier, 
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M. Adrion Mabrut demande à M, le 
affaires écono- 


9460. - 
ministre des finances et des 


miques: 1° l'adimin.siralion l'enregis- 
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endre appliquer 18 « droit Mxe » de 559 francs, 
représentant Île ininimum «<e perce! \ 405 
actes NOT nn l'espèc juitiance), SOuS 
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dits de Suisse, directement et à titre absolu- 
ment gratuit, par des particuliers à des parti- 
culiers. Il n'existe aucune restriction parti- 
culière quant au contenu de ces colis, qui 
peuvent comprenère du riz ou du sucre. 





8713. — M. Gérard Vée demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
dans quelles conditions ont été inslituées les 
commissions d'achat à l'étranger et de lui 
prériser: 14° leur nombre, avec indication des 
différentes dates de nomination ou de sup- 
pression; 2° la nature des attributions qui 
leur ont été confiées et les services qu'elles 
mt pu rendre; 3° leur composition et les con- 
dilions qui ont présidé au recru‘ement de 
leurs meéinbres; 4° les suppressions inter- 
venues et les réductions de personnel appor- 
ées à ces commissions avec dates des diverses 
décisions prises, (Question du 20 janvier 1949.) 

Réponse 1. — Sous la dénomination de 
« missions d'achat » ont été compris des 
organismes quelquefois fort différents; en 
Grande-Bre'agne, aux Etats-Unis et au Canada: 
les conseils français d'approvisionnements 
constitués depuis 1913 par le G. P. R. F., à 
Alger ont été fusionnés au 1 janvier 1946 
aver. les différentes missions d'achat propre- 
ment diles envoyées après la libération par 
les divers ministères techniques (production 
industrielle, t publics, marine 
chande, ravitaillement, agriculture, etc... A 
compter du 1e janvier 1947, ces 
prirent la dénomination de « délégation de la 


Ta VAUX 


commission des approvisionnement »; ieur 
gestion administrative fut confiée au minis- 


tère de l'économie nationale; en Suisse: l'of- 
fice français d'achat, à Genève fut créé en 
1939 et supprimé le 31 décembre 1947; en 
Argentine: Ja mission française d’approvision- 
nements consliluée après la libération a 
été rallachée le 25 octobre 1916 sous le nom 
de service des achats, au pos'e de lexpansion 
‘onomique p'até sous les ordres du conseil- 
Ier commertia En Allemagne: la mission 
française fut créée par décret 
il juin 1916; elle a été suppri- 
me le 20 septembra 1948. La liquidation 
des derniers contrats venant à échéance en 
1949 et s'élevant ensemble à D. M.: 89.526.335 
t dollars: 15.068.612 est conflée à un éche- 


l'auto- 


OInInerciale 
n° 40-133 du 
r 


e trois personnes placées sous 
il du con£seiler commercial, chef de la 
roprésenialisn Commerciale francaise en Alle- 
magne, IL — Les anc'ennes missions (Alle- 
nagne, Argentine, Canada, Etats-Unis, Grande- 
irelagne) avaient pour but essentiel d'effec- 
tuer des achats auprès des exportateurs étran- 
gers pour assurer exécution des programmes 
français d'importation arrêtés par le Gou- 
vernement., Ces tâches comprenaient: a) la 
conclus.on des contrats avec les vendeurs; 
b) les démarch auprès des administrateurs 
locales pour satisfaire aux ex'gences spéciales 
de la réglementation (icences, change, con- 
ingents, etc); €) éventuellement, le con- 
trûle de l'exécution au cours de Ja fabri- 
cation; d, Ja recette des marchandises 
Nvrées; €) teur groupage: f) leur achem'ne- 
ment vers les frontières francaises où elles 

nt prises en charge par le service I M. 


9) le payement des prix, des acces- 
res çt des frets (après vérification des 
L hausses 
demandées" A) la comptabilité des 
tion Î le caz é héant, la 
adm:nistrations loc 


ermeltiant timpu 


Opéra- 
production aux 
documents 


lépenses sur Îles 


CTen] 1 ouverts, aile int@æinmaire, eic.): 
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Î It]Uiuati0j) Conteniieus ues instances 
ga £ . Le; achats EUuu veriu mentaux pour 
nmpio dunporialeurs privés ont éié sup- 
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primés Ile {°° Juillet 19347, Depuis cette 
, am + 11 ' ‘re Q 

late, les oiganismes liqu'dateurs des an- 

‘lennes missions ont eu pour tâcl É 





rer comme ci-dessus l'exécution des contrats 
1 


précédemment conelus et venant à échéance, 
d'effectuer l'apurement compiable et conten- 
lieux de toules les opérations en cours, de 
procéder à de nouveaux achals pour compte 
le rvices publics (marine marchande, tra- 
vaux publics et iransports, forces armées 
" L tra r " 1 +: È ( 4 vd 

Ï 1 3 d'outil mer, : uillè] y DOCIELC natio 
ile àde3 chemins de fer rariCaus, eélc.) et 
issurer «exécution normale de ces contrats 

\ Suisse, l'office français d'achats de Ge- 

t pour aliribution de contrôler sur 

ê - 2 % sr. + à Jués bus «4CS il 


missions | 





mar- | 








! des de la 


portateurs français sous licence et les condi. 
tions de livraison des marchandises (notam- 
ment machines-outils, matériel électrique, 
etc.). 11 ne procédait à aucun achat, Ce €on- 
trôle est désormais exercé par un organisme 
ratlaché au conseiller commercial, IE Les 
missions d'achat constituées par les services 
techniques ont été composées dans ies éche- 
ions supérieurs par des fonctionnaires des 
administrations organisatrnices, et dont sa com- 


! pétence technique avait été spécialement ap- 


préciée par celles-ci, Ls étaient assistés par 
un personnel subalterne et auxiliare recruté 
br sur place parmi lies membres 
e la co'onie française, Au Canada, aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne, le statut du per- 
sonne] de ces missions à fait l’objet d’arrêlés 
ministériels fixant les droits et les obigatons 
du personnel sur le p'an strictement adminis- 
ratif. IV. Les effectifs de ces différentes 
missions n’ont jamais été fixés ne varielur, 
mais ont, au contraire, été en permanence 
adaptés aux besoins du moment. Is ont été 
constamment en décroissant depu:s 1946 el 
pour les trois délégations: Etats-Unis, Canada, 
Grande-Bretagne, sont passés de près de 2.090 
au 1e janvier 1946 à 170 au 1er janvier 494 
et, selon les prévisions, seront ramenés à 40%) 
au 4er janvier 1950. Le délaïl de ces ch'ffres 
s'établit comme suit: Grande - Brelagne: 
{er janvier 1946, 217; 1e janvier 1947, 145; 
4er rene 1948, 47; 1er janvier 1949, 42; 
4er. janvier 1950, 22. Canada: 4er janvier 4946, 
326, 1er janvier 1917, 87; ‘e janvier 4918, 
4; fer janvier 1919, 38; {er janvier 1950, 21. 
Etats-Unis: 1e janvier 1946, 1156; 1e jan- 
vier 1917, 575; 4er janvier 1948, 180; 4er +4 
vier 1949, 90; 4e janvier 1950, 58. Argentine: 
ier janvier 1947, 8; 1er janvier 1938, 7; au 
er janvier 1919. cette mission a été intégrée 
dans les services du conseiller commerc'al. 
Suisse: effectif: 6 jusqu'au 1e janvier 1916, 
date à laque:le le service a été rattaché au 
oste du conseiller commercial. Allemagne: 
es effectifs de ce service ont été les suivants; 
{er janvier 1937, 56; Aer janvier 1918. 43; 
30 septembre 1948, 17. La miss'on d'achat a 
été supprimée le 4° octobre 4948. 





8821. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques quelle sanction il a prise conire les 
agents du contrûie économique qui, à Ver- 
sailles, le 3 décembre 41948, ont obtenu dn 
magistrat de service l’incarcéralion d’un 
honorable commerçant de cette ville, ancien 
conseiller municipal et adjoint au maire du- 
rant trente années, âgé de soixante-dix-sept 
ans, et de ses deux fils, dont l’an infirme, 
pour ane livraison totale de 300 kilogrammes 
de gsucre vanillé, reçus avec factures régu- 
lières, alors que cette maison d’énicerie en 
gros travaille annueilement sur plusieurs 
centaines de tonnes de sucre courant, sans 
signaler au magistrat l'existence de votre 
arrêté du 20 juillet 19:83 (Bul/etin ofliciel des 
services des prix du 23 juillet 1948) rendant 
la liberté totale à cette denrée à tous les sta- 
distribution et faisant de cette 
une mesure odieuse, injuslifiée 
et ridicule. (Question du 25 jan- 


arrestation 
légalement 
vier 1949.) 


Réponse. — La mise en liberté prévue par 
l'arrêté 19701 du 20 juillet 1948 était Limitée au 
sucre vanillé d'importation et l'attention des 
services du contrôle économique avait été 
appelée sur le trafic auquel donnait lieu la 
vente de sucre vanillé fabriqué en France, 
malgré l’interdiction résultant de l'arrêté du 
23 janvier 4916 (Journal officiel du 26 jan- 
vier) toujours en vigueur à l’époque. L'in- 
fraction retenue en l'espèce était établie sur 
celle base et par ailleurs les factures pro- 
duites ne se référaien! pas au vendeur véri 
table (contrairement aux irescriplions de 
l’article 47 de l'ordonnance du 39 juin 1945). 
S'agissant d'un flagrant délit, les agents du 
contréle économique conduisirent le livreur et 
son complice, le chauffeur, devant le procu 
reur de la République, mais c'est en réalité 
à la suite de la procédure établie par des 
inspecteurs de la police économique, dans 
le cadre de l'information judiciaire omonnée 
par Ce magistral et conformément à la dévi- 


nn de Ce dernier que le commercant en 
cause, ses deux fils, le livreur ct son com 
pce ont été incarcérés. 
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confiscation compétente en 616 expéditions, figure dans 


so6t. — M: Robert Chambeiron demande ne ee au total, 12753 dossiers ou grou- | vente aucune réserve iscepüble 


s aucun docurme 


1 M. le secrétaire d'Etat aux affaires éCono- | DES de documents. Simultanément, l'atien- te prix convenu et pay: , SE A it 
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miques: 1° quel est le fontant des écono- | tion des À og de ces organismes était et de ! me de 80.000 F en x rl d'une ma 
mies r alisées du fait de la suppression du attirée, d'une facon toute particulière, sur ic ration prix PO HU IVEmEnL > par u? 
rvice autonome de coordination des recher- | la nécessité de saisir, le cas échéant, le ar- arrêté ES 1» (Bulletin officiel du service de 
es sur la collaboration économique; 2° le quet des faits de collaboration sust ‘eptibles | prix du 2 avril 18 et lu imënd ï 
ombre d’affaires de coilaboration économi- | d'être également poursuivis devant les cours VEriu de queïs oxles. celle relroachiviié, qu 
: » avec l'ennemi transmises par ce ser- de justice. La direction générale du contrôle bo leverse Lous lès pri pes jur! : { 
ice : aux cours de justice; b} aux comi- | et des enquê:cs économi Iues à, en 0 atre, | s'exercer. (Quéslien du S ma 19 
ws de conf fiscation, tant que le service eut directement saisi: a) le ministère de Ja R ponse. — Des dispasitions des arti 
ne existence autonome; 3 le nombre des justice: de lettres de dénonciation rédigées | 93 ef 94 de l arrété n° 16 610 qu 12 noven 
afaires trans mises aux memes organis mes par le secrétaire général de l'institut d'études 1916 (Bullet officiel du serv n 
tél {s depuis que ce service à été liquidé des questions juives aux services allemands du 15). il pepe te aue les nrix des nrodui! 
at que $es pouvoirs oni été repris par la | du capitaine Dannecker; d'offres de services tés fisurant à l'an xe J dudit rot t 
direction générala du canlrôle et des en- adressées par des collaborateurs au « Centre notamment des tracteurs agrico'c mt fixts 
anêtes ÉC onomiques. (Question Œu 3 fé- on France des organisations éconani sp jar arrélé. après pr sation re l'imno 
rier 1919.) allemandes L.2 de rs et le 1dances échangées ! fateur. dan < délai d à rente ss à, AE 
1 % » et FL + 2 ve é es « = : 
ks recherches sur la coliaboralion écono- Perle b) le ministère de l'i itérieur: | Je Prix accermpagnée dis | piè es - ; 
mique comprenait, d’une part, des agents | Ge lettres dont les signataires se déclaraient Le délai ainsi acconk pour le depot de ! 
mis à SA disposition par la direction générale volontaires pour aller trav ail'er en Allema- lemande de fixalion 4 rix est ino'ivé ) 
du rôle et des enquêles économiques | gne: de chemises renfermant des fiches de le fait que certains ékments du prix de re- 
et pa administration centrale du secrétariat rense ‘ignements élablies Jar un À . alis re vient d im} rtation ‘frais de déj] arquerment?, 
d'Etat x aflaires économiques ; d'autre part, | français pour le grou pement . . if de la | de Magasinare, d'entrepôt, des droits vu 
au wrsonnel recruté spérialement à l'occa- | presse quotidienne de Paris: de «pus dos- | PCreuS par l'admluisira'ion des douanes, frars 
sion de sa création. sa dissolution, les | siers contenant des offres prospection de dédouanement et de transitaire 3, el 
premiers ont élé rendus à leur administra- pour la propagande des mg D allemande SOI nt connus d’une façon précise qu apres 
ion d'origine, les seconds licenciés. Le mon- | principalement de la National Zcitune; rivée de la marchandise. La fixation du X 
ant des économies réalisées peut donc élre | Jun paquet provena nt de la poli e alle après l'importation de ja marchandise ne 
évaluée ainsi: mande, comprenant plusieurs pièces, dont | fit done présenter le caractère d'unc tieru 
Montant une dénonciation de «prince ne 1» plu- rétroactive. Par ailleurs, le montant du Ï 
pre sieurs centaines de fiches relatives à des rh og TE? 29 gr : 4 
ixaglitas » t « o (OrüuGNIAance Au au os ii 
a chargés .de mission au trai- ma TS ag _. moe BP a paques article 3%, Journal officiel du 8 juillet 1945), 
Tongs hr muni d’une étiquelle portant la mnention: - sk" + LA 
moyen annuel de « Très intéressant, Gestapo — 14 lot de juifs |! S'ensui: peus marchandise linportée 319 
2 AD: co 0e ca ins « 229.904 F, arrêtés le 9% août 1054 »° de usi Rens Pit. peut, en droit strict, être mise en vente ava t 
{& agents contractuels au trai- liers de fiches concer sit à p Franc ls et fixation de con prix, Toutefois, ipphcation 
tement moyen annuel de des étrangers nant 008 minics sie étroits de cette règle pouvant re préjrmli- 
119.452 . ÎPANCS 4... ssssscorecoe 1.198.520 gatà: _" Fe ciable aussi bien à l'importateur qu’à luti 
total à 10 4% F. sateur, la régiementalion des prix n'émpe 
Tota osé oensnssse 20 424 J . pas la livraison de Ja marehnanuise Û 
tt ; 9307. — M. Frédéric-Dupont «ci nande À | fixation du prix moyennant \ayement 
cette somme a été caleulée sur la base | M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- | 4nntes Les indications données | 
es traitements de 4947. Sur la base de 1948 | ques si la location faite par « les maisons | SOS cnetlant nas de détermin. 
raiternent budgétaire plus complément pro- | de famille » qui autorisent les intéressés à te ve pr Pocné boire éeisl 
visoire) le montant de l’économie réaiisée | apporter leur mobilier est soumise à une DE At ? pris, Il Pair désrabie sa 
«rait de 2.679.074 francs et de 3 millions | limitation de prix et en vertu de quelle loi. | destinataire da 1x marchandis® uroduien à 
& francs sur la base des traitements | (Question du 4 mars 19:18.) di clio pi - 4 ss mer 4 Le mnt < À : ” 
apres deuxième tranche de reclassement; Réponse: — Dans l'hynothèse sisnalée, | nemique Se he À ins de’ là vent 
de la Libération au 23 septembre 1947, mn fo AYPOUR PROS, ETS Le Ds FE à 
date de son transfert à la direction génér ale S agissant de locaux loués nus, la réglemen- | une enquête compiémentair 
du contrôle et des enquêtes économiques, | tation des prix, pour les locations meu- ———— — - 
le service de coordination des recherches | biées, en application de l’ordonnance n° 45- ds ; 
sur la collaboration économique (S. C. R. | 1483 du 90 juin 1945, n’est pas applicable. 9505, -- M. Jean-Paul David <a A 
(. E.) a transmis: a) aux cours de justice: dr 2 RC RENE M. Île secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
2046 informations; b) aux comités de confis- miques d' neue! r, par pays, le nombre ct 


«ation: 12.049 informations : 3° la diregtion 9422. -- M, Félix Garcia sisnaile À M, le ie montant des opérations de 


générale du contrôle et des enquêtes écono- | secrétaire d'Etat aux affaires économiques privées at 
ini _ es, après avoir procédé à un inventaire | qu’un COMPRENE, ayant acheté à la CG. O. G, | 12 Mars 19 
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al des archives du S. C. R. C. E. qui lui | E, M. A. (Com! agnié générale du me chinisme Répon — Année 1518. I pens 
av lent été transférées le 23 septembre 1947, agricol s un tracteur Harry Ferguson, je autorisées au cours de l'année 1418 s0 
l5 a classées et transmises aux comités de : 2 janvier, l'ayant payé le 2 février sans que ! prises par pays dans le tableou 
Le’ - an —_—…—— ms — = em te 
— . : — 
NOMBRE D'AFFAIRES | VALEURS ADMISES | |NOMBRE D'AFFAIRES | VALEURS ADMISES 
TI admises. Exportation. Importation. { | proposées. dmis | Exportation | Impertatio 
L mettaient | gnur qe mme mme | mem. mms em - — ESS 5 - J'en _ © = _ — — . 
Œn milliers Je francs.) D. En m CI francs.) 
A ne, bizone..…., 4 p. 7.178 7.173 HONgrig sécsssssssssses 416 65 76.512 184.980 
ne, Zone fran- jran dusoe ss sooéscètése 11 () 13.291 513.291 
onsenesrsssses 7 6 225.408 225.108 [italie ssstietbsroéressaul 2.016 612 6.599.283 6.599.2< 
llemagne, zone sovié- 1 ARS EN ER 7 2 1.087 1.087 
QUE ssssssessnnsssns 5 4 127.490 427.490 ||Pays mer Rouge... à 2 191.842 491.882 
Al sons ssouses 18 41 88.086 SS.086 Mexique aoposscosenecses 42 5 252.143 21.07 
MEUNUNO vessgussnen ss 3 0 » » RABAT sos cnssoasac 1 1 12.000 52.000 
MSUATIQ sssssssssssss 3 2 24. 24.399 | Pérou Sr ROM 2 2 9.309 9.10 
à ) sssdosssecrses 27 12 102. 102.147 IR NE nono rage] l 0 » : 
- . CPEETETITIIIIIIT 1 1 E ë. 8.581 | Ron MO une sos sossc) J U » » 
RRÉSIT cdsades eat 20 8 1.179 1.179.204 Suède se 2 (] > 
RER T EEE EEE ETEEE 1 L à 1.880 I Sui DR Sr crenndsteiss 43 17 19.414 19.412 
coscssstercds à 39 27 819 619-029. HER RL so sssooccsee | if di 038.220 234.01 
C ICE cssvsssvuss 1 1 it LL 74 à PPRNREREONER ï 2 72.976 72.97 
L crcostlecsenteé 2 1 à 2 {| Urug LT dSvesectosdssas l 1 5,938 6.935 
. APP PONT ILE 6 5 187 153.870 Ve CID sosnococtose 1 1 M),992 4) .952 
- l ssoesieemetses 3 2 D, 158 |Yougoslar SRE - 5, 809,153 299,153 
RELETELETEEELLE 4 2 2H) SO [sra Pere CNET ® 3 49,210 49 10 
( US sessesossoees 92 40 1.078 1.562.882 Tang ARET RIT Sussès 2 1 12 4 
Bretagne sors 3 21 ),937 2 I) | 
“TR 10 3 310 100) = | à 
E ‘ CE _ 1 . - = 
: 10 ssovscorviture 17 13 15 Use || | AREA T AT 2.097 906 17.164.932 17.273.997 
« eo LM n Î 
Jbservations — Les échanges avec fertains pays ne sont pas exactement 4 - 
Un solde de” ises peut étre ménagé En notre faveur (Ftats-Unis, Grande-Brela | 6 ! sæ, eic.); 
Un solde est ménagé en faveur de ia Hongrie {accord ebmmnercial du 21 ini 191, est affecté 1 Hi il “ 3 
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9506. M. Jean-Paul David demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques: 1° que:les sont les règles ou direc- 
| ‘ \ l'administration concernant 
de compensalion privées avec 
é| rs: 20 quel est ou quels soni 
nes wdminis(retifs habililés à pren- 
] | oæ d'adn n ou #« rejet d 
Je qu { »- t lc pararnities 
( portal el € 1 eu 
1 { l 1 « (ié 101 
he ( aïl Ouest du 
1 1149 
} I | Ï de la cor 
ne ! ôtre admi qu'à tütlrn 
1 1, 1 L { | 4 U a Î 
d import ou d rtallon n'1 ea 
VA { e 0! auon CI 
I 1) t de distinguer deux 
101 Com} 1: li 5 
t CA ] « Compel AS pri 
| pi ICI u 3 d 1 (1 est la 
I { LA Cha 1C compen- 
(ui ré lemi | fl ] rs 
t e la F1 € | pays € [Tanger 
} i 101] äu ontt t )L: 
| ] i üu règ ernent Hnancicr 
la 2Z franc et l'étranger, l'exporta- 
inÇa étant réglé au moyen des fonds 
par l'importaieur français. Echanges 
( 1) Pays avec ïesquels peuvent 
les échanges compensés. En prin- 
les pays; 2) Produits sur lesqueis 
| r échanges compensés; 
avec accords commerciaux. Sauf 
A pré dans les accords, les échan 
porter que sur des produits 
pris l'accord, ou ir des produits 
à | LED dont les contgents 
pui Ü} l'a: LL a lesqu IS nous 
A a pas d'ac is commerciaux. Les 
Ï { penses { es pa; doivent 
{ à l'import \ dé Quils jugé 
{ { 11h li { à l' por 
| ULLS, « enteuau qui les 
{ espèce ! | vent etre el 1 
el { il s'avère qu Le 
pe I peut êlre que pa 
{ { apensat:0 priv 
Ÿ iuc li com pel 1u1 Î 
(R ( n£cipe, !eS ] à vt 
la 1! n à ! d'a rd de paye 
à | CCE nrrei, ! pPauvs ave lé 
ki 3 ces a 1s de payemen 
rds « les accords commer- 
avec ces pays n'éx.uent pas 
men! compensalion privée; 2° Les 
1 r ] pt ent porter r 
| bisi T communes 
(F ts »3 d'opération, Qu'il s'agisse 
l'« "es coinpencés, de compensations pri 
( les marchandises importées 
Î de l'une ou de l’autre dispo 
de eoumises, le cas échéant, 
en vigueur « ce qui comerne la 
1 el le « rüie «es prix, ainsi que la 
n « produ.ts. IL Un seul orga- 
latue sur les demandes de compen- 
la irnissi intern stériele de la 
, Slégeant auprès du ministèr 
fai: ( omiques. La commission est 
| } diri { CRC relations éco 
s e\ cure, ou son représentant; elle 
[ s représentants du divers servi 
1'I ue af es é omiques, des 
«prosentants des tministères des finances, des 
faires étrangères, du commene et de l'in 
de la marine marchande et de la 
d'outre-mer, des représentants du 
issariat au ravitaillement, de 


e «k hanges €t du centre national du 
erce extérieur, Des représentants d’au- 
peuvent également participer 
la discussion des affaires qui les intéres- 
Hi. I n'e e par d'organisme d'appel, 


( 1" procède à un nouvel exa 
nen des pi qu'elle a rejetés, lorsque les 
cresses en mesure de présenter de 
mis S eptibles de lJ'amener 
« U 5,4 !] 





9614 M. Bernard Paumier ©! n M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 





article, qualre prix doivent être établis: prix 
en emballage de fabrique à producteur et à 
non producteur; prix en vente, également 
fraclionné, à producteur et à non producteur, 
chaque mod fication de tarif entrainant 6.000 
calculs, soit, pour le cas précité, 94.000 caleule 
faits en dehors de tout travail constructif. HN 
lui demande quelles mesures il compte pren 

pour en finir avec de tels abus préjudicia- 
ble à l'éconornie du pays. (Question lu 
23 mars 1949. 

Réponse. — Les taux limites de marque 
brute du commerce de gros des produits chi- 
niques qui n’avatent pas été modifiés depuis 
l'arrôté ne 9521 du 18 avril 1944 ont été 
nevisés une première fois par larrêté 
no 19 846 du G novembre 1918 dans le cadre 
d'une mesure visant plusieurs secteurs de la 
distribution et destinfe à pallier dans toute 
la mesure du possible l'incidence, eu stade 
du consommateur, des hausses de prix à la 
production résultant du re èvement des salai- 
res intervenu au débul du quatrième trimres- 
tre 1948. Dans le même but, ces taux de mar- 
que ont été modifiés une deuxième fois par 
les arrèlés nes 20 149 du 17 janvier 1949 et 
20 156 du ter février 1919 qui ont été pris en 
application du décret no 49-17 du 12 janvier 
1949 concernant l’ensemble de la production 
et de la distribution et destiné à maintenir 
les prix à un niveau au plus égal à celui 
pratiqué le 31 décembre 1948. Il ne saurait 
être question de revenir sur les dispositions 
des arrêtés mécilés sans compromettre grave- 
ment la politique de étabïisation des prix 
actuellement poursuivie par le Gouvernement. 
Les services du secrétariat d’Elat aux affai- 
res économiques ne méconnalissent pas l'im- 
portance du travail de mise à'jour des tarifs 
de vente qui résulte pour les négociants d'une 
modiflcation des taux de marque et s'efforcent 
le rédu're le nombre de ces modifications 
dans toule 1a mesure compatible avec les in- 
térêts généranx du pays; en supposant que 
les taux de marque n'aient pas été rodi- 
flés, les droguistes en gros auraient été ame- 
nés de toute façon à rev'ser leurs tarifs de 
vente, compte tenu de l'évoution des prix à 
la production et des modifications apportées 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires 
et d'impôts indirects par les décrets nes 48- 
1986 du 9 décembre 1918 et 48-1988 du 31 dé- 
cembre 19:48. H convient enfin d'observer 
qu'eu égard aux conditions très particu- 
lières du négoce des produits chimiques, es 
tarifs de drogueries en gros de 1929, établis 
dans un régime de liberté totale, compor- 
taient d'une façon courante six 4 différents 
pour un même produit su'vant les conditions 
de livraison et l'importance des commandes 
omnte non tenu de la discrimination supplé- 
mentaire établie par les acheteurs ayant pris 
la position de producteurs, 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


9344, M. Jules Ninine expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer qu'aux ter- 
mes d'un récent décret, un tour de départ 
devait étre établi pour les « fonclionnaires 
coloniaux » (ceux en service outre-mer et 
ceux en service à l'administration centrale); 
et lui demande, étant donné les correspon- 
dances qu'il recoit des différents terriloires, 
lui signalant les difficultés soulevées au dé- 
part en congé des fonctionnaires en service 
outre-mer par les administrations locales: 
lo les résultats obtenus par la constitution de 
ce tour de départ; 2° les résultats obtenus 
ce tour de départ; 2e le nombre de fonction- 
naires (autres que ceux précédemment en 
service outre-mer et qui, après un congé plus 
ax moins long passé dans la métropole sont 
retournés dans ces territoires) qui ont dû 
quitter et qui ont quilté effectivement 
leur poste en France pour continuer 
leur service outre-mer; 3° ce qui à pu 
justifier le maintien à leur posie mé- 
tropolitain de trop nombreux « fonctionnaires 
coloniaux » qui n’ont jamais pris contact avec 
les territoires d'outre-mer; 4e la durée proba- 
ble des dérogations prises en faveur du per- 
sonnel maintenu en France; 5° étant donné 
les difficultés insurmontables que rencon- 

les fonctionnaires ayant fait toute une 
e outre-mer et qui, malades, 
par lours séjours consécutifs auraient désiré 
rester en France et ne pouvant arriver à ob- 
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vice métropolitain, sont obligés de reta 
diminués physiquement, à la colonie, s'il n'es 
time pas en toute équité que ce tour de dé. 
part dont la création fit naître tant d'espoi 
chez les vrais coloniaux devrait Ctre appliqué 
avec plus d’exactitude, he autrement 
qu'il ne l'a été jusqu'à maintenant, et, ay 
cas où il partagerait celte manière de voir 
les mesures qu'il envisage pour faire mr: 
duire à ce tour de départ ses plein et entier 
cffets, (Question du 1 mars 1949.) 


Réponse. — 1° Le tour de service outre-mer 
du personnel civil régi par décrets a 616 ing 
titué ar décret n° 48-1565 du 28 septembr 
1948 (Journal ofliciel du 9 octobre 19% 
page 9833). Certaines modalités d'application 
ont été précisées par arrèté ministériel du 
G octobre 1948 ‘Journal officiel du 13 octobre 
118, page 9973). Le tour de service a été pu. 
blié le 1er de chaque mois au Journal officiel 
à partir du 1e novembre 1948;+20 Quarants. 
deux fonctionnaires autres que ceux précé 
demment en service outre-mer ont été ins. 
crits au tour de départ depuis le te novem. 
bre 1918; 30 le maintien temporaire de fonc. 
linnnaires dans la métropole a été effectué 
dans les conditions fixées par 1es articles 8, 
9 et 10 du décret du 28 septembre 4948 et par 
l'article 14 de l'arrêté du 9 octobre 1948 pré. 
cités. Ces textes ont prévu un échelonnement 
des départs afin de ne pas désorganiser cer 
tains services de l'administration centrale: 
4o dans le but d’assurer une certaine stabilité 
des services centraux, la durée de l’affecta. 
UHon dans ces services pour les fonctionnaire 
astreints obligatoirement à un séjour outre 
mer a été fixé par l'article 9 du décret du 
28 septembre 1948 et l’article 14 de l'arrêté 
du 9 octobre 1941 à trois ou Le ans suk 
vant les fonctions remplies et, le cas échéant, 
à quatre ou cinq ans au maximum. Les dérega. 
tons accordées en exécution des textes pré. 
cités doivent arriver à expiration le 9 octo. 
bre 1949 pour les services administratifs et !e 
9 avril 1950 pour les services techniques lors 
que les titulaires de ces emplois omt accom- 
e la durée normale d'une affectation en 
‘rance. En ce qui concerne l’ancien person- 
nel de l'administration centrale versé en 1941 
dans le corps des administrateurs coloniaux 
et dont le maintien en France est facultatif, 
les décisions de maintien ont été fixées par 
décisions individuelles dont l'effet s'étend an 
ee jusqu'au 31 décembre 1950; 59 Pour l'af- 
ectation de fonctionnaires dans des services 
métropolitains, il est tenu compte en premier 
lieu des besoins du service et des vacances 
budgétaires, puis des aptitudes professionnel 
les et de la manière antérieure de servir des 
intéressés, enfin de considérations d'ordre 
ersonnel telles que l'âge, la proximité de 
‘admission à la retraite, la situation de fr 
mille et l'état de santé du fonctionnaire et 
des siens, Depuis l'institution du tour de ser- 
vice cent vingt-cinq demandes d'affectation 
en France ont él6 formulées parmi lesquelles 
cinquante-trois affectations ont été pronon- 
cées. I ne faut pas perdre de vue que Île non: 
bra des postes dans la métropole est restreint 
Si l’on prend pour exemple le corps des admi- 
nistrateurs qui compte présentement plus de 
deux mille unilés dans fes cadres, il n'existe 
en France que deux cent cinq emplois at 
budget de l'Etat et vingt-trois au total dans 
les cinq délégations à Paris au compte des 
budgels généraux, soit une proportion glo- 
bale de 11,9 p. 100 qui re permet pas évidem- 
ment de donner salisfaction à toutes les dœ 
mandes du personnel rentrant des territoires 
d'outre-mer désireux d'être affecté dans là 
métropole. 





9462. — M, Roger Duveau signale à M. M 
ministre de la France d'outre-mer, Comm? 
suite aux questions ne 8314 et ne 8338, qu'en 
dépit de la compétence et du dévouement !t- 
discutable du personnel enseignant en set 
vice à Madagascar, trop nombreuses sont el 
core les régions démunies soit d'écoles, soil 
d'instituteurs qualifiés, et lui demande si l@! 
Fos enfants français en âge de receve 
‘enseignement primaire obligatoire me pou 
raient être admis à fréquenter les écoles M 
vées qui, sous l'égide des œuvres miss! 
vaires, ont réservé jusqu'ici à la seule Je 
uesse autochtone le bénéfice de leur ( 
gnemeont, (Question du 10 mars 1949.) 


2e réponse. — 1° Le gouvernement £! < 


de Madagascar poursuit Je développement ‘ 
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ces 
nement européen dans toute la mesure 
où le permet le recrutement, dans la métro- 
pole, d'instituteurs qualifiés. Ont élé ouvertes 
ct effet: en 1947: 5 classes nouvelles; en 
1113: 41 classes nouvelles dont 4 dans des cen- 
res jusque-là PROS d'écoles (Beroroha, 
ambatondrazaka, Betroka, Marosz) ; en janvier 
109: 2 classes nouvelles (Ihosy et Andrapa, dé- 
niurvus d'école) : 2° l'admission des jeunes en- 
{ins français dans les établissements scolaires 
r -6s aux élèves autochtones a été résolue 
aussi bien: pour l’enseignement public que 
ur l'enseignement privé par l'arrêté du 
verneur général en date du 42 juillet 1913. 
Ce texte précise: Art. fer. — Les élèves euro- 
péens ou assimilés pourront, “à titre excep- 
tionnel et sur autorisations individuelles don- 
nces par le chef du service de l’enseignement, 
tire admis dans les écoles du premier degré 
des localités où il n’existe aucune école eu- 
«pcenne., Dans les écoles dun deuxième degré, 
je nombre des élèves européens ne pourra pas 
tre supérieur au dixième de l'effectif total. 
art, 2 — Les établissements privés d'ensei- 
gnement reçoivent des élèves européens ou des 
éièves indigènes, Toutefois, les écoles à 
l'usage des indigènes pourront, à titre excep- 
ivanel, et sur autorisations individuelles don- 
nées var le chef du service de l’enseignement, 
recevoir des éièves européens ou assimilés 
dans les localités où il n'existe aucune école 
européenne. Mans les écoles du degré pri- 
maire supérieur et du degré secondaire, le 
nombre des élèves européens ou assimi'és ne 
pourra pas être supérieur au dixième Ce lef- 
fectif total, 


d'ensel 





9655. — M, Yacine Diallo demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quels 
sont les accords conclus jusqu'ici pour une 
pirlicipation économique franco-américaine en 
Atrique occidentale française ; 2° comment se- 
ront défendus les intérêts des populations au- 
tohlones dans l’évolution de la vie écononut- 
que; 30 quel sort le Gouvernement entend 
réserver à la Guinée française tant au point 
de vue économique qu’au poirt de vue pol- 
tique. (Question du 29 mars 1949.) 


Réponse — 10 11 n'existe pas d’accords éco- 
nomiques franco-américains visant l'Afrique 
occidentale française, Des intérêts privés amé- 
ricains se sont orientés vers la côte occiden- 
tale d'Afrique, mais rien de concret n’est en- 
core résulté des démarches entreprises. D'une 
manière générale, l'attention portée à l’Afri- 
que par les capitaux américains est antérieure 
à la déclaration du président Truman et elle 
se situe sur un plan entièrement privé. Les 
hvestisseinents étrangers en Afrique sont sui- 
vis de très prés par les départements de la 
France d'outre-mer et des finances. Des ins- 
tructions fermes et précises’ ont élé adressées 
aux chefs de fédérations et de territoires qui 
les invitent à saisir sans délai le département 
ce toute proposition d'investissement. L’auto- 
risation ministérielle expresse doit étre re- 
cuvillie par les territoires d'outre-mer préala- 
blement à la conclusion d’un accord quelcon- 
que, Par ailleurs, le département a saisi la 
Banque internationate de reconstruction de 
projets Te que cet organisme pour- 

it être à même de financer, La banque con- 
sentirait des prêts destinés à financer l’achat 
de matériel et ne prendrait pas de partici- 
} ‘ions dans les affaires qui lui sont soumises. 
La présence, dans le conseil d'administration 
de la B. L R. d'un représentant de la France 

sure la suuvegarde des intérêts légitimes 
français. En ce qui concerne Je quatrième 
int Truman, qu’il s'agisse de l'intervention 
de capitaux privés américains ou de l’appli- 
ion aux territoires d'outre-mer du pro- 
£rammme d'assistance technique, aucun enga- 
gement n’a été pris à l'égard des Etats-Unis; 
= la défense des intérêts économiques des 
ulations autochtones s’inscrit plus particu- 
rement dans les buts définis par la loi du 
avril 1946. Améliorer les conditions géné- 
es de la production, assurer aux produits 
ne valorisation par le conditionnement 
l'industrialisation, accélérer l'évacuation, 
baisser les prix de revient par la mise à la 
disposition des producteurs d un système éco- 

e -> de communications constituent au- 
tint de mesures qui servent directement les 

lérêts des populations. Par ailleurs, le dé- 
\eloppement spontané des coopératives et la 
herche, dans le cadre du plan décennal, des 
ycns financiers destinés à en assurer l'épa- 





nouissement, la réalisation d’instilutions de 
crédit appelées à faire face aux besoins des 
différents secteurs de l’activité autochtone doi- 
vent permettre une rénovation des méthodes 
de production et de commerciaiisation et par- 
ticiper d’une manière éruinente à l’accroisse- 
ment général du standing de vie; 3% celle 
question se rattache étroitement à la précé- 
dente et elle trouve sa réponse dans les buts 
généraux de la loi du 30 avril 1946 et la nrise 
en application qui en a été faite. La Guinée 
française a bénéficié, au même titre que les 
autres terriloires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de crédits inscrits dans les premiers 
budgets spéciaux. Ces crédits ont permis déjà 
l'implantation de nombreuses réalisations dans 
les donaines économique et social, Les œuvres 
d'amélioration de la produelion, du rix notam- 
ment, les aménagements fonciers, les cen 
tres d’immunisation sont accompagnés d’une 
modernisation du système de communication 
(travaux de chemin de fer) et des moyens 
d'évacuation (port fluvial de Kankan, port de 
Conakry). Dans le secteur social le lycée de 
Mamou, le collège classique et le collège 
technique de Conakry, sont inscrits aux pro- 
ramimes. Enfin, l'étude des ressources hydro- 
éiectriques du territoire est en cours. Elle as- 
surera la production de l’énergie indispensa- 
ble à l'industrialisation d’un territoire qui 
présente, qu'elles soient agricoles, animaies, 
minières ou touristiques, une gamme variée 
de richesses. Leur développement sera assuré 
Pa l'inscription, dans le plan décennal fe 
’Afrique occidentale française en voie d'éla- 
boration, des crédits nécessaires. Les indi- 
cations fournies par Ja Guinée elle-même 
orienteront les travaux définitifs de planiti- 
cation attendus de la fédération. 








S688. — M. René Malbrant signale à M, le 
ministre de la France d'outre-mer le cas d’un 
élève administrateur nommé au % échelon 
le 4er août 1946, qui, maigré des demandes 
répétées, n’a obtenu la possibilité de s'em- 
barquer pour la colonie que le 7 octobre 1947 
et qui, faute d’avoir le temps de séjour voulu, 
n'a pu étre nommé administrateur adjoint 
de 3° classe que le 1er août 1948, alors que ses 
camarades de promotion avaient été titulari- 
sés un an plus tôt; s'agissant d'un élève ad- 
ministrateur appartenant à la promotion 1443 
ayant servi pendant treize mois dans la Résis- 
tance intérieure, il lui demande s'il n’estime 
pas anormal que ce fonctionnaire puisse se 
trouver retardé dans son avancement, alors 
qu'il n’a pas tenu à lui de ne pas s’embar- 
quer plus tôt pour la colonie, et s’il lui 
semble possible de réparer cette injustice. 
(Question du 30 mars 1919.) 

Réponse. — Les nominations des élèves ad- 
ministrateurs au grade d'administrateur #d- 
joint de 3° classe sont prononcées sur la pro- 
position des chefs de territoire où res élèves 
administrateurs effectuent leur slage proba- 
loire et après avis de la rommission de clas- 
sement du cadre des administrateurs, Les no- 
minations de l'espèce sont donc effectuées en 
toute. connaissance de cause et ce nest cer- 
tainement pas sans motifs valables que 
l'élève administrateur dont il s’agit a été titn- 
larisé avec un an de retard sur l’ensemble de 
ses camarades de promolipn. Au surplus, il 
paraît, à première vue, peu vraisemblable 
qu'un élève administrateur sorti de l'école 
nationale de la France d'outre-mer:en juillet 
1946, n'ait pas pu, malgré des demandes ré- 
pétées de sa part, s’embarquer pour son ter- 
ritoire d'aflectation gant octobre 1947. Si 
l'honorable par'ementaire veut bien faire con- 
naître au mimistre le nom de ce fonctionnaire, 
une vérificalion sera effectuée pour recher- 
cher si ce retard lui est imputable ou si la 
responsabilité en iacombe, au contraire, à 
l'administration. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5185, — M. Jean Crouzier expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
le personnel des anciennes mines domaniales 
de la Sarre, licencié à la suite du retour à 
l'Allemagne du territoire sarrois le 28 février 
1935, et non par mesure disciplinaire, n’a pas 
encore été réintégré dans les cadres de la ré- 
gie des mines de la Sarre, que le personnel 
actuel de la mission française en Sarre, en- 
gagé individuellement pour une période ne 
devant pas excéder la date du 1° avril 1948, 





est composé pour partie de personnes ayant 
eu des difficultés à la suite des événements 
qui ont suivi la Libération ou ayant quittô 
les mines-domaniales antéricurement à 195, 
afin d'occuper des emplois plus rémunéra- 
teurs; et demande: 1° s’il ne lui parait pas 
équitable de réintégrer, par priorité, dans k 
cadres de la régie des mines de la Sarre, 
personnel ayant fait preuve de fidélité jus- 
qu’au dernier jour, aux mines domaniates, 
personnel ayant dû souvent, après son Hicen- 
ciement, rechercher un emploi dans ies in- 
dustries non couvertes par | 


… d 


le régime de la 
sécurilé sociale dans les mines, ou par le ré- 
gime des retraites complémentaires, institué 
dans l'industrie houillère, dent l'extension au 
futur personnel de la régie est prévu par te 
décret no 47-2437 du 31 décembre 41947, et 
dont il ne peut actuellement prétendre au bc- 
néflce par suite des dispositions de ces ré- 
gimes fixant à au moins quinze années do 
service la durée d'affiliation minimum pour 
l'obtention de la retraite différée: 2° s'H ne 
pourrait étendre au personnel licencié les dis- 
positions de la circulaire CAB. 342 du 11 sep- 
tembre 192, du ministre de la production in- 
dustrielle, invitant les entreprises nalionali- 
sées à réembaucher le personnel licencié à la 
suile de la grève du 30 novembre 14938. (Ques- 
tion du 27 février 1948 

Réponse. — Le choix du personnel de la 
mission francaise des mines de la Sarre, puis 
dc la régie des mines de la Sarre, n’a été fait 
qu'en prenant exclusivement en considération 
l'aptitude de l'intéressé à remplir l'emploi 
pour lequel il était recruté. Il est, parmi l0 
personnel français actuel, de nombreux ingé- 
nieurs et employés ayant fait partie, avant 
1995, du personnel des mines domaniales fran- 
çaises du bassin de la Sarre. Il est arrivé que 
certains candidats fassent état, dans leur de- 
mande d'engagement de « candidature do 
réintégration »; il n’a été tenu aucun compte 
de cet argument pour la suite donnée à ces 
demandes. Aucun texte légal ou réglemen- 
taire ne permet d'imposer à la régie de3 
mines de la Sarre de reprendre le personnel 
français qui a dû quitter ces mines en 1%%5, 
par suite du relour à l'Allemagne du territoire 
sarrois, 





5398, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
lo S'il est exact que, par un accord franco- 
bulgare, était prévue l'importation de deux 
cents tonnes de pruneaux au prix de 92 francs 
le kilogramme; que ces pruneaux seraient 
depuis trois mois à la disposition du ravitail- 
lement français mais que l'offce des changes 
n'aurait pas encore donné son avis alors que, 
3 contre, les proneaux de Californie, paya- 
es en dollars, nous coûteraient 400 frar 
le kilogramme ; 20 dans l’affirmative, q 
4isposilions compte prendre le Gouvernem 
pour régulariser rap‘dement ces imporlaljons, 
(Question du 11 mars 1948.) 


Réponse. — Conformément à l'avis puhlié 
au Journal ofliciel du 5 décembre 1917, 
il à été ouvert à l'importation de Bugaris 


un contingent de 200 tonnes de pruneaux 
(poste 6 de l'accord franco-bulgare), Etant 
donné les prix de 105-MQ0 francs qui ava 
été demandés par les vendeurs bulgares p 
des pruneaux de calibre 100/1%0, l’importalio 
de ces denrées a été annulée, En effet, 

prix ont été cons'dérés comme trop élevés 
La prune d’ente française, de qualité ! 
supérieure se traitait couramment à cet 
époque aux environs de 115/209 francs pour 
un calibre de 50/60. D'autre part, ces pr x 
n'étaient pas comparables à ceux des lu 
neaux de Californie dont le cours au 13 mars 
19:18 était, pour un calibre de 100, da 
22 dollars 50 :es 100 kilogrammes C. À. F. 
port français, soit environ 48 francs le kilo- 
gramme. Actuellement, devant la méx ) 


des fruits secs en général, il n'est pas dans 
les intentions du Gouvernement de procéder 
à ur nportation de denrée de cetle espt 
9392. M, doseph Delachenal demande 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
s'il n'eslime pas qu'il serait opporlun de re- 
venir immédiatement à la Hberté <omp èla 
des transactions en matière de produits d'ex« 
ploitat'on forestière et de © rie, ainsi que !8 
réclament, avec juste raison, la ffdér n 


nationale des 
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tiers, scicurs et industriels du bois et le co- 
milé permanent de coordination du bois. 
(Question du 4 mars 149.) 

‘Réponse, — La réalisation de Ja liberté 
des transactions pose des problèmes de trois 
ordres différents: problèmes de prix, de r6- 
glementation, de commerce extérieur, Les 
questions de prix sont de ia compétence du 
ministre des finances et des aflaires écono- 
imniques, Le secrétaire d’Elat au commerce, 
pour les produits du bois, et le ministre de 
‘agriculture, pour les bois bruts, lui donnent 
des avis techniques. I! semble que la période 
acluelle soit la plus favorable, depuis la libé- 
ration, pour réaliser, au moins à titre d’essai, 
la liberté des prix de la plupart des catégories 
de bois, En Ce qui concerne la réglementa- 
lion, la poiilique que le secrétaire d'Etat au 
commerce entend suivre a pour objet de 
Imcllre un ferme, dans Jes délais les plus 
brefs, aux entraves qui subsistent encore ac- 
luellement. Toutefois, il convient d'opérer 
progressivement et de tenir compte du fait 
que l'équilibre existant entre la production 
€i la consommation, pour un certain nombre 
de calégories de bols, est fragile, étant donné 
que les exploitations françaises en Allemagne 
doivent cesser dans un avenir relativement 
proche, Par aileurs, il est permis de penser 
que la consommation doit augmenter du fait 
de l'impulsion donnée à la reconstruction, à 
la faveur du dernier emprunt et des autres 
mesures financières adoptées par le Gouver- 
nement, Au surplus, les stocks de bois chez 
les scieurs et les négociants sont, en géné- 
ral, encore bien inférieurs à ceux de 4938. 
Dans Ces conditions, bien que la réglementa- 
tion qui subsiste actuellement soit appelée 
\ disparaître progressivement, il paraît în- 
dispensable de la maintenir pendant quelque 
ternps encore, afin d'approvisionner normale- 
ment les services publics. La situation serait 
améliorée dans une mesure importante si Je 
rendement général des ressources en bois 
était augmenté par l'utilisation des déchels 
© la substitution des catégories dédaignées 
à d'autres catégories déficilaires, Pour par- 
venir à un résullat rapide dans ce sens, le 
secrétaire d'Etat au commerce 4 proposé à 
*s collègues de l’agriculture et de la France 
d'outre-mer, la création d'un centre intermi- 
interprofessionnel du bois, créa- 
on qui a été favorablement accueillie par 
les organisations professionnelles intéressées. 
En ce qui concerne le commerce extéri 
il ne semble pas possible, à l'heure actuel 
de laisser. à la seule initiative privée le soin 
de déterminer les produits et les quantités 
à importer ou à cexporler, ni d'accorder une 





berlé {otale à ces transactions qui ont uns 
“y vont ; | K ! , en tr t r 
rep ussion considérable Sul noiré SstUA4IO0T 


uonulaie, 





9423. — M. Bernard Paumier altire l'allen- 
11 de M, le ministre de l'industrie et du 
>ommerce sur l'élat de l'approvisionnement 
| utilisateurs de tissus de coton, D'après 


un rapport présenté récemment devant Ja 
hambre de commerce de Loir-et-Cher, les 
. juences pratiques de la pénurie qui 
ensuit sont les suivantes: « de combattre 
nséquences préjudiciables à l’économie 
Qu pays, acceptent d'une part, de diriger sur 
les industries de transformation une partie 
jimportante de l'excédent des programmes prio- 
rilaire gonflés exagérément, et d'autre part, 
lervenir auprès de l'industrie cotonnière 
détenteur de stocks pour que ces tissus soient 
répartis dans les circuits normaux de distri- 
bulion en accord avec la fédération nationale 
des industries de lingerie ». I lui demande 
les mesures qu'il envisage our pallier cette 
tuation, (Question du 8 mars 1949.) 
Héponse, — La limitaliin des possibilités 
d'importation de coton brut est à l'origine de 
la silualion signalée Cette cause inajeure eût 
clé encore aggravée si les territoires d'outres 


mer n'avaient mis à la disposition de la mé- 
tropole les devises et le coton dont ils étaient 
itet rétrocession a pour but de 
à l'industrie cotonnière francaise 
rver une activité satisfaisante; elle a 


pour conlre-partie l'obligation, pour la métro- 
pole, de Hivrer aux terriloires d'outre-mer une 
quantité de colonnades suffisant à leurs be- 
soins, L'augmentalion du contingent réservé 


aux colonies el l'application de nouvelles rè- 
gles de sons-répartition garantissent formeil: 
ne tux ferriloires d'outre-mer la réalisation 
des programmincs prévus, lour coinpenser, en 





partie, ce prélèvement eupplémentaire, les 
secteurs adrninistratifs et industriels ont été 
réduits, J] reste ainsi, pour satisfaire les be- 


soins civils, environ 40 p, 400 de la production 
de l’industrie cotonnière. L'activité des mai- 


sons de confection déborde, d'ailleurs, dans 
une large mesure, le cadre du secteur libre. 
En effet, l’approvisionnement des colonies et 
des administrations est, en partie, composé 
d'articles confectionnés. D'autre part, la ré- 
duction du secteur administratif et des cré- 
dits budgétaires a entraîné l'annulation de 
programmes dirigés par quelques administra- 
lions, Lorsque les tissus provenant de comman- 
des annulées n'avaient pas leur réemploi pour 
alimenter les besoins coloniaux, ils ont été 
mis à la disposition du secteur civil et, no- 
tlamment, de la fédération nationale des in- 
dustries de lingerie, en vue d'être répartis 
entre les confectionneurs, à titre de dépan- 
nage. Celte mesure continuera à être appli- 
quée chaque fois qu'il sera possible de le 
faire. La situation actuelle du marché laisse, 
du reste, prévoir, pour un proche avenir, une 
offre plus abondante de tissus aux confection- 
neurs. Les magasins de négoce, tant à l’éche- 
ion grossiste qu'à celui du détail, sont large- 
ment pourvus et la réduction importante de la 
demande, dans cette branche, obligera les fa- 
bricants à rechercher dans un autre secteur 
l'écoulement de leur production. IH semble 
donc que l'approvisionnement des ateliers de 
confeclion doive, à bref délai, être facilité par 
le libre jeu de la concurrence. 


9509. — M. Menri Thamier demande à M. le 
ministre de l'industrie et du Commerce s'il 
compte: 4° maintenir à 101,50 comme le pré- 
voyait le projet primitif, la cote d'immersion 
des terrains de Luzech (Lot), en vue de la 
construction du barrage, au lieu de la porter 
à 102; 20 prendre toutes les mesures pour 
accorder les indernnités en rappori avec la 
valeur réelle des terres et des bâtiments sa- 
crifiés, aux propriétaires lésés. (Question du 
12 mars 1949.) : 

Réponse, — La fixation de la cote de re- 
tenue du barrage de Luzech fait l'objet ac- 
tuellement d'un examen attentif de ja part 
des services techniques compétents. Aucun 
chiffre définitif n'a encore été fixé pour celle 
bte. Par ailleurs, les indemnités à accorder 
aux propriétaires expropriés seront arrêtées el 
versées conformément aux garanties offertes 
jar la législation en vigueur. 





9516. — M, Jean Deshors demande à M. le 
ministre de l'industrie et du Commerce par 
quel décret -ou quelle loi est régi le centre 
de cinémathèque; quel est le budget de cet 
organisme ; quelle est la provenance des fonds 
nécessaires au fonctionnement dudit centre; 
quels sont les traitements du directeur et des 
membres du bureau du centre, et, le cas 
échéant, quelles autres fonctions rémunérées 
sont occujes par ce directeur et tes mem- 
bres. (Question du 15 mars 1949.) 

Réponse, — La cinémathèque francaise est 
constituée sous forme d'association régie par 
la loi de 1901. Les statuts ont été déposés 
le 9 octobre 1936 et modifiés par délibération 
de l'assemblée générale en date des 3 mars 
1945 et 5 mars 1949. L'article 8 bis prévoit que 
le directeur général du centre national de la 
cinématographie et le contrôleur financier 
doivent ètre convoqués aux assemblées, les 
délibérations de l'assemblée ne deviennent 
exéculoires qu'après gpprobation du directeur 
vénéral de la cinématographie. Les ressoures 
de la cinémathèque proviennent en majorité 
de la subvention de l'Elat, qui était fixée 
pour l'exercice 1919, avant les abattements 
actuellement en discussion à 13.163.000 francs. 
Une autre ressource importante est venue s’y 
greffer depuis l'ouverture de son exposition. 
Jusqu'à présent, ses recelles ont servi à cou- 
vrir les frais engagés pour son organisation. 
La période bénéficiaire pourra être retardée 
du fait de l'abligation dans laquelle se trouve 
la cinémathèque de vider les locaux qu'elle 
occupe actuellement pour le 1e juillet, Les 
dépenses ressortent” (compte non tenu de 
l'exposition) aux proportions suivantes: 90 
pour 400 de dépenses de personnel; 30 p. 10 
de frais généraux; 20 r. 100 d’enrichissement 
de la cinémathèque. La cinémathèque a, à 
sa tôle, un conseil d'adinini<tration élu en as- 
semiblée générale, Les fonctions de pré-<ident 
du conseil d'adiministration çt de membre du 





bureau sont entièrement gratuites, Seul le 
directeur responsable est rémunéré à raison 
de 33.000 francs par mois et n'occupe aucune 
autre fonction rétribuée ou non. 





9616. — M. Bernard Paumier Cxpose À M, je 
ministre de l'industrie et du commerce 4, 
pour assurer les tâches de répartition à y 
suite de la loi ne 48-1991 du 31 ermbre 4 
il serait envisagé l'intégration de 4.743 agents 
de l'O. C. R. P. IL. (dont 500 pour la province) 
eu ministère de l'industrie et du commerce: 
que l'ensemble des mesures envisagées se tr! 
duirait par une augmentation du simple au 
double des effectifs de l'administration cen. 
trale du ministère, alors que les tâches d 
répartition vont en diminuant; il lui demande 
pes mesures il compte prendre pour éviter 

e tels abus. (Question du 23 mars 1949.) 


Réponse, — L'intégration au ministère dy 
l'industrie et: du commerce, en qualité de 
contractuels, des agents de l'O. GC. KR. P, I, 
: seront nécessaires pour assurer les tâches 
de répartition devant être maintenues, a fait 
l’objet de pourparlers avec le ministère des 
finances et notamment avec la direction du 
budget. Les propositions qui seront retenues 
à la suite des échanges de vues auxquels pro. 
cèdent les deux départements intéressés don- 
neront lieu à l'élaboration d'un projet de lot 
qui sera soumis à l'Assemblée nationale, 





9713. — M. Paul Thetten cxpose à M. le mt 
nistre de l’industrie et du commerce qu'un 
des buts poursuivis par la loi du 8 avril 19% 
sur la nationalisation du gaz et de l'électricité 
paraît avoir été l'unification et la simplifica- 
tion des méthodes de distribution et de tari- 
fication. Or, il apparaît fréquemment, jors de 
renouvellement de contrats pour fourniture 
de courant à haute tension, des différences 
parfois importantes sur les bases de tarifica- 
tion proposées. Ces bases varient non seule- 
ment d’une région à l’autre, mais encore au 
sein d'un même centre de distribution d’Elec. 
tricité de France. Pans l'état actuel des cho- 
ses, la tarification maxima autorisée parait 
découler de l'application des décrets-lois des 
17 juillet, 26 août, 381 oclobre 1935; 13 mars et 
17 mai 1936. Ces décrets fixent en particulier 
our les puissances inférieures à 500 KW que 
a tarification comprendra une prime fixe de 
150 F par kW souscrit, un prix proportionnel 
variant de 0,40 à 0,34 par kWh consommé, 
corrigé lui-même par un terme s’y ajoutant 
donné par la formule : a=0,001 (1-10). Le 
décret du 17 per 1935 stipule que pour la 
vente au public, les prix faits ne pourront 
dépasser Îles prix ci-dessus majorés de 
10 p. 100, Or, il arrive fréquemment que les 
prix pratiqués représentent parfois 2 à 
40 p. 100 des bases ci-dessus. Il demande: 
1° de quoi proviennent les différences cons- 
tatées; 20 pourquoi certaines tarifications 
s’éloignent des bases signalées. (Question du 
01 mnars 1949.) 

Réponse. — Les tarifications autorisées dé- 
coulent des stipulalions des cahiers des char- 
ges de chaque concession, étant entendu que 
les tarifs des cahiers des charges sont limités 
par les maxima fixés par les décrets-lois des 
16 juillet et 30 octobre 1995, ainsi que par 10 
décret-Joi du 18 août 1938. II peut æinsi arri- 
ver qu'au sein d'un même centre de distri- 
bution d'Electricité de France, des cahiers des 
charges différents soient appliqués, Electricité 
de France étant substituée, en fait, aux droils 
et obligations des anciens concessionnaires, et 
que des tarifs dissemblables soient de ce fait 
pratiqués. 11 est exact que l’article 9 du dàf- 
cret du 16 juillet 1935 stipule que les prix 
pour la vente au public de l'énergie en haute 
tension ne pourraient dépasser de 10 p. {0 
ceux fixés par ce texte pour la vente aux ser- 
vices publics de l'énergie haute tension, mais 
il s'agit de ventes faites par. un concession 
naire aux services publics titulaire d'un 
concession dite « concession de distribution 
aux services publics » et qui peut d'ailieurs 
vendre soit à ces services publics, soit aussi 
à des abonnés privés, loujours en respectant 
les clauses administratives dont #s'assortit Ce 
lype de concession. La limitation jiastitue® 
par l'article 9 ne s'applique pas, par contre, 
aux ventes faites par un concessionnaire tir 
laire d'une concession dite « concession d° 
distribution publique », qu'il s'agisse d'air 
leurs de ventes à des sgrvices publies ou à 
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,; abonnés privés. C'est sans doute ee qui 
dique les différences signalées. Les servi 
«es compétents sont toujours dieposés à et- 
fectuer Les enquêtes nécessaires à l'occasion 
de cas d'espèce dans lesquels des anomalies 
auraient été constatées. 





9134. — M. Pierre Girardot expose à M. 
ministre de l’industrie et du commerce QU en 
application des ‘articles 8 et 9 de la loi dn 
16 octobre 1919, une redevance est réservée 
sux collectivités, en fonction du nombre de 
kilowats-heure produits par les Installations 
hydroélectriques aménagées dans le départe- 
ment des Basses-Alpes; que cette redevamce 
proportionnelle a été fixée par une circulaire 
ministérielle en date du 16 octobre 1922; que 
es conditions économiques actuelles sont 
tout à fait différentes de ee qu’elles étaient 
à cette époque; et lui demande s’il envisage 
le relèvement de ces redevances en fonction 
de l’évolution de la situation économique 
depuis 1922, l'augmentation des ressources 
qui s’ensuivrait pour le département pouvant 
être consacrée à venir en aide anx communes 
particulièrement déshérilées. (Question du 
4 avril 4949.) 

Réponse, — La question de la revision du 
mode de calcul de la redevance proportion- 
nelle Wmposée aux concessionnaires de forces 
bydratliques par l'article 9 de la loi du 16 oc- 
tobre 1919 est actuellement à l'étude dans le 
vadre du nouveau cahier des charges-type 
des concessions de forces hydrauliques, qui 
doit être établi en application de la loi.du 
8 avril 4946 sur Ja nationalisation de l’électrl- 
cité et du gaz. E est bien certain que la re- 
vision en cause se fera en tenant compte des 
modifications intervenues dans la situation 
écenomique, 





INTEREUR 


9367, — M. André-Jean Godin demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° lo nombre 
de fonctionnaires de Ja préfecture de police 
qui, épurés au lendemain de la libération, 
ont été depuis réintégrés sous quelque forme 
jue ce soit; 2° le total des sommes versées 
1 titre de rappel aux fonctionnaires ainsi réin- 
tégrés; 8 le nombre de fonctionnaires de la 
préfecture de police promus au lendemain 
de la libération au titre de la résistance; 
io le nombre des fonctionnaires ainsi promus 
qui ont été rétrogradés ou qui ont dû quiiter 
l'administration soit par démission, soit par 
mise à la retraite. (Question du 2 mars 1940.) 

Réponse. — 1° 87 fonctionnaires de la pré- 
fecture de police. ont repris leurs fonctions 
après annulation de la sanction qui les avait 
frappés et 124 pour lesquels subsiste une 
sanction. Ces mesures sont intervenues après 
1vis de la commission de revision instituée 
\ la demande du Conseil municipal de Paris. 
Pour 108 de ces réintégrations, y avait eu 
précédemment non-lieu ou acguittement en 
cour de justice. Les autres cas avaient uni- 
uement fait l'objet d’une sanction adminis- 
trative ; 2e ce total s'élève à 25.013.859 francs; 
Jo 1.368 fonctionnalres ont été promus, dont 
192 dans leur cadre d'origine et:876 dans un 
autre cadre. Farmi <es derniers, 420 gardiens 
de la paix ont été nommés inspecteurs, en 
application de l'ordonnance du 145 juin 4945 
IA après examen; 4e 491 fonctionnaires ont 
té rétrogradés ou ont dû quitter l'adminis- 
tration, dont 39 à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat annulant les nominations des commis- 


Înne lin 
tres de police. 





9578. — M. Virgile Barel expose À M. Île 
ministre de l'intérieur que dans les casinos, 
naisons et cercles de jeux, la loi du 19 Juillet 
933, dite loi Justin Godart, sur le contrôle 
te la répartition des pourboires, n’est pas ap- 
liquée; que les employés de ces établisse- 
nents ne reçoivent qu’une partie de ces 

iurboires et que celte portion elle-même est 
‘listribuée inégalement entre ceux qui de- 
raient en être les bénéficiaires; 1] Qui de- 
ande quelles mesures il compte prendre 

ur faire appliquer la loi intégralement par 

s directions des établissements de jeux 
Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — Les questions de pourhoires 

l, aux termes de la réglementalion admi- 
rallve des casinos, librement débattues 





entre employeurs et employés en dehors de 
toute intervention de l'administration. En fait, 
elles font pe — des articles #5 à 34 d’une 
convention collective nationale du. travail in- 
lervenue le 20 janvier 1916 entre le syndicat 
des casinos autorisés de France et la fédéra- 
tion nationale des employés {section fédérale 
des casinos), et qui se réfère expressément 
à la loi du 19 juillet 1933. Cette convention, 
approuvée par le ministère du iravail et de 
la sécurité sociale, est suivie, en ce qui 
concerne son application, par les fonction- 
naires de celte administration. Le mimstère 


de l'intérieur n'est compétent pour intervenir 


à aucun monmrent. 





9657. — Mme Paulette Charbonnel dernane 
à M, le ministre de l'intérieur: 1° si le prc- 
fet d’Ule-et-Vilaine a formué un recours en 
annulation de erédits contre les 5 millions 
de francs votés par le conseil général de ce 
département à l'union départementale des as- 
sociations familiales, en application dn décret 
Poinso-Chapuis-Deixonne, et, dans l'allirnu- 
live, à quelle date; 2° si, n'ayant pris aucune 
disposition de ce genre, le prélet en a éW 
blämé et, dans l’affirmaiive, à quelle date et 
en quelle forme; 8° si le ministre de l'inté- 
rieur s’est alors opposé à l’ordonnancement 
desdits crédits. (Question du 29 nars 1949.) 

Réponse, — le bnäget primitif de 1949 du 
département d’Ille-et-Vilaine voté par ke con- 
seil général comprend au chäpitre 21 un ar- 
Ucle 68 intitulé: « Subvention à l’union dé- 
partementale des associations familiales: 
5 millions de francs ». Les préfets n'ont 
aucun pouvoir d'approbation ou d'annulation 
à l'égard des crédiis figurant dans les budgets 
départementaux, lesquels sont soumis à l'ap- 
probation ministérielle. Aucune mesure 
n'avait donc à être prise par le préfet d'Ille- 
et-Vilaine touchant l'article 68 du chapitre 21 
du budget précité, lequel a été transmis par 
ses soins au ministère de l'intérieur le 8 mars 
1949, L'étude de ce budget n’est pas encore 
terminée. Quoi qu’il er soit, en l'état acluel 
de la législation, le crédit dont fi s'agit est 
inexécutable et aucune dépense imputable sur 
ce crédit ne pourra tre mandatkée, l'arrêté 
d'application dun décret du 16 juin 419% 
n'ayant pas paru. 





9690. — M, Joseph Delachenal «emsnde à 
M, le ministre de intérieur dans quelles con- 
ditions fonclionne le fonds de compensation 
des allocations farailiales pour les employées 
municipaux. (Question du 20 mars 1949.) 

Réponse. — Le fonds national de compensa- 
tion a été créé conformément aux articles 42 
et 43 du décret da 29 juillet 1939, ayant force 
de li. Les personnes assujetlies à <e fonds, 
les conditions d'affiliation, les opérations de 
compensation, la gestion financière du fonds 
ont été définies ultérieurement par le décret 


du 15 avril 1940. 





9736. — M. Louis-Paul Aujoulat demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° s'il est al- 
mis que les fonctionnaires métropolitains ser- 
vant dans les départements d'outre-mer, dbé- 
rnéficient régulièrement de congés praportion- 
nés à la durée de leur séjour et qu'ils peu- 
vent passer dans la métropole; 2° si une me- 
sure du même genre ne devrait pas être pré- 
vue pour les fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, servant dans la métropole; 
30 dans l'affirmative, nc ne conditions ils 
pourraient prétendre à bénéficier d’un voyage 
gratuit dans leur «département 
(Question du 1er avril 1949.) 


Réponse. — 19 Les fonctionnaires venant de 
la métropole et nommés dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane franga!se, de 
la Martinique et de la Réunion ont 4roit à un 
congé administratif de six mois, qu'its peu- 
vent passer dans la métropole, après un temps 
de séjour réglementaire de trois ans aux An- 
tilles et à la Réunion et de deux ans à 4a 
Guyane, à condition d'avoir renoncé pendant 
cette période à leur congé annuel. La durée 
de ce congé admrinistrailf, délais de route non 
compris, est majorée d'un mois par périxie 
de séjour de quatre mois pour la Guyane el 
de six mnis pour les autres départements 
d'outre-mer, effectués en sus &u séjour ré- 
clementaire (décret du 31 décembre 1947); 
2° @f Je les fonctionnaires originaires des dé- 


d'origine. 





partements ci-dessus énumérés et en service 
dans la mélropole peuvent prétendre À ua 
congé administratif de cinq mois à passer 
dans leur départsment d'origine, avec voyage 
gratuit, dans la classe à laqueile leur grade 
leur donne droit, pour eux et leur famille, 
délais de route non compris, à cond'tion 
d'avoir fait abandon de leur congé annuel 
d'un mois pendant cinq années (el aire 
finance du 14 septembre 198). 


nt - = 


AU ER ANT 


JUSTICE 


8674, -— M. René Penoy expose à M, Île 
ministre de ta justice qu'uie voiture a1tomo- 
bile, réquisitionnée en mai 1950 par uhe mu- 
nicipalité, pour évacmation de la popuation 
civie, s’est trouvée abandonné 
moment de l'exode: qu'à l’époque de la libé 
ration du territoire, cette au:omobile a ét 

I n d'une personne à qui 
elle avait 4t6.c6kKe par les Allemands, ladite 
personne ayant alors reçu de la préfecture des 
Ardennes une carte grise régulière, que 1e 
propriétaire auquel la voiture avait été mMqui- 
sitionnée en 140 s’est adreæé à la préfeciuro 
où on lui a fait connaître que les ventes eflec- 
3 Wu les \utorités d'occupation étai 
parfaitement régulières et qu'il ne pouva 
prétendre à autre chose qu'à toucher lo mor 
tant de l'indemnité de réquisit'on qui lui éfai 
proposée, soit une somme de 10.5 F qui 
lui fut versée alors; que par suite, ledit pro- 
priéiaire a été informé qu'une mesure mou- 
velle avait frappé de nullité toutes les ventes 
faites par les autorités d’occupat on et qu'A 


tr I sn n nostess! 
| 


tuces ne 


pourrai: renirer en possession de sa voiture à 
condition, bien entendu, de rembourser te 
montant de l'indemnité qui lui avait été ac- 


cordée, et lui demande si &e dernier rensei- 
enement est exact et, dans ce cas, quel e est 
la procédure que devrait euivre l'int 
pour rentrer en possession de son véhicuie. 
(Question du 148 janvier 41919.) 

» de lappréciation 
les rvours et tribunaux, la réquisition d'un 
véhicuke automobile, par Faulorié SO muni- 
vipale, lans | condilions ci-dessus cxpus 


\ressé 


Rénonse, — Sons réserve 


\awnit er)yli » 
parail réeesuucre, 





D 


8978. — M. Paul Hutin-Desgrées ripp'!le 1 
M. le ministre de la justice qu'en vertu € 
l'article 10 de la loi n° 47-1594 du 16 août 4%7, 
amnistie pleine et entière est accordée aux 
délits comænis antérieurement au 16 janvier 
1%M:7 par certaines catégories de délinquants, 
et qu'un décret pris dans le délai & deu 
mois à compter de la promuigation de lal't 


loi devait déterminer les justifications à 


duire pour pouvoir hénélicier de eelte am- 
nistie; il lui demande: 1° où en est la pumi- 
cation du décret en question: %° quel est le 
nombre des requêtes qui ont été déposées à 
ce jour, tendant à obtenir ke bénéliee de la 
loi du 16 août 1#%47 au litre d'anciens eom- 
baïtants de la guerre 1944-1918 visés au 
graphe 4o > l'article {6 de 1dlte lui; 
vo parmi ces juêles, combien d'entre elles 


nt reçu à ce jour une ju , 40 s'i 
juge pas utile de prendre des mesures pour 
hâter l'examen des dosslers déposés afin que 


ceux-ci puissent recevoir une solulion éa 
le plus bref déluy, atnsi que le légistatk 
avait manifesté le désir au moment dn 


de la loi du 16 août 1947, (Owestion du 
vrier 1949.) 

Réponse. — 1° Le décret déterminar 
justifications à produire pour Mnir le x 
lice des disposilions de l'article tù de la 
du 16 août 1947 est celui du 12 septem 
1947. Il à été publié au Journal officiel du 
13 seplembre 1947, page 988. Les grlich 
3, 4 et 6 ont été modifiés par le décret du 
23 janvier 19:38 publié au Journal officiel du 
21 janvier 1%8, page 82%: %, 3 el 4e les 
magistrats du ministère public saisis par 1 
léressé, après avoir vérifié que toules les au- 
tres conditions exigées par la li sont [ 
plies, donnent une solntion lmmmédiate à ! 
dernande tendant à faire constater l'amnislie 
prèévue par l'article 10 «et 
incien combattant qui es! en mesure dk 
lifler cégulièrement de sa qua f 
nent à l'article 4 du décret modifié du 


tembre 1957. En cas de con'estation séri 
H appartient à celui qui prétend au bén 
de l'amnistie d'utiliser ja procédure con 
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tleuse prévue à l'article 21 de la loi eusviste y condition d'ancienneté de date d'acquisition { tant relèvement des frais de justice en ma. 
t dont la durée € au roaximum, de quel- | d'un immeuble n’est fixée pour exercer le | tière criminelle, et, dans la négative, a quelles 


5 t, 
ques semaines, Le parquet compétent, après 
ir constaté l’'amnistie de plein droit, doit 
j certaines diligences et veiller à leur 
ion, notamment en @e qui concerne la 









“estruction du bulletin no 4 du casier judi- 
“aire; il ne lui est donc pas possible de con- 
rver trace des différentes demandes dont 
( saisi, dans des conditions permettant 
l'établissement d'une statistique spéciale du 
nombre des anciens combattants 1914-1918 am- 


nl , alors eur{ que l'article 40 (4°) de 
Ja loi précitée vise plusieurs autres calé20- 
ries de personnes. Une manière de faire difig- 
icule apparaitrait comme peu conforme au 
œa du législateur qui, exception faite des 
minutes de jugements ou d'arrêts, prescrit de 
io rappeler ou de ne laissér éubsister, sous 
quelque forme que ce soit, les condamnations 
effacées par l'amnislie (art, 28). Dès le 
23 août 1917, une circulaire de ma chancel- 

(publiée au Journal officiel du 2% août 
1917, page 815) à aux procureurs gé- 


3 A 
n \ 
Us ESS 





néraux toutes instructions utiles et a spé- 
ciulement attiré leur attention sur l'applica- 
| de l'urlicie 140 de la loi du 16 août 1917, 

9311. - M, Noël Barrot expose à M. le mi- 


nistre de la justice que grâce à une réqui- 
sition permettant de constater l'inoccupation 


in appartement depuis plusieurs années, un 


wropriélaire a pu oblenir une décision de jus- 

dant au maintien dans les lieux d'un 
iocataire principal; ii lui demande si ce pro- 
iriélaire est en droit par la suite de refuser 
d'engager la procédure d'exécution de cette 


*i dans le but de nuire 
réquisition ct d'essayer 
l'appartement 


n judiciaire, €i 
bénéficiaire de Ja 


i de disposer de pour un 
+3, lo propriétaire étant lui-même suffisam 
ment logé: et, dans la négative, quel est le 


là duquel le jugement 
(Question du 25 février 


naximuIn au de 
h es jius CA ui0 
_—— La JUesi ] nosée px! 


unt de dro pPriva qui relève ui] 





9438. —- 
ministre de la justice <i ln 


comilé de 


M. Jean Médecin demande à M. le 
i cotmimerçant non 
confiscation de 


ofits illicites, étant donné la date tardive 

‘ rsuiles, anais ayant fait l’objet de sanc- 
les bénéfices commerciaux et l'im- 

le revenu pour le règlement d’ensem- 

‘ la période de guerre, peut être consi- 
CHER ‘omme n'ayant pas droit à la proroga- 
n prévue par les dispositions de l’article 2 
ie Ja Joi du.f8 avril 1916, modifiée par la 
1 mai 1946. (Question du 9 mars 1949.) 
Réponse. — La question posée est relative 
oint de droit privé qui relève unique- 
l'internrétation souveraine des trihu- 





9429. M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre de la justice que l'article 92 € 
dt Ur J J F1 fl di! 





de Ja t der seplemi 
F l Se se que « la notificat 
i0 ] Priciaire devra 1 pe e de nul 
juer que saul ] l'ocx I int d' 
, la vale locative dans le délai 
' mois, il $ fo 5 à l'exniraltion 
re délai et que cette valeur locative s'impo- 
cera comme nouveau prix ». Or, la plupart 


‘iea propriétaires ne calculent pas la.valeur 
des appartemen!s mais seulement le 


pa ’ °! 
prix du loyer. €'est ce dernier chiffre qu'ils 
ttent au locataire, J1 demande si le joca- 
contestai » mix du loyer et ne contes- 


(! 
= rent ié ! 
pas la valeur locative, il y a nullité de 
’stion du 9 mars 4949.) 
iéponse, — La question posée est relative 
un point de droit privé qui relève unique- 
t ] “Cprélation souveraine des tribu- 


9512. M. Jules Castellani demande à M, le 
ministre de la justice « contiemer l'in- 
l luth ‘ l'article 4% bis de lu loi du 
l plein 3. "Bel laquelle aucune 





droit de reprise par le propriélaire. (Question 
du 12 mars 1949.) 

Réponse. — La question rosée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
Taux. 





9580. — M. Pierre André demande à M, le 
ministre de la justice: 1° si un fonctionnaire 
à Paris et non logé par l'administration, sur 
le point d’être mis à Ja retraile, propriétaire 
en province (900 km) d’une pelite et ancienne 
maison,.divisée en deux appartements: l'un, 
d'une cuisine, plus deux pièces principales 
(11 et 20 m?); l’autre, d'une cuisine, qÜus 


? une pièce principale (14 m?), cette maison 


étant mal distribuée, les pièces se comman- 
dant les unes les autres, et sans confort, oc- 
cupée par deux locataires, pourra, dès sa mise 
à la retraile, reprendre les lieux en vertu de 
l'article 19 de la loi du 14% septembre 1948 
pour réunir ces locaux en un appartement 
qu'il améliorera et habitera lui-même, dans 
Jes conditions d'occupation de l’article 4 du 
décret no 47-213 du 16 janvier 1947; 20 d’une 
manière générale, si le doit de reprise peut 
être exercé par un propriétaire contre autant 
de locataires qu'il sera nécessaire, pour que 
les locaux laissés vacants à leur départ lui 
permeltent de créer un appartement répon- 
dant à ses besoins normaux et à ceux de ça 
famille tels qu'ils ont été définis, dans leur 
minimum, par l’article 4 du décret précité. 
(Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — La question posée est relalive à 
un point de droit privé qui relève uniquement 
de l'interprétation souveraine des tribunaux 





9581. — M. Pierre André äcmande à M, le 
ministre de la justice si un docataire auquel 
a été signifié un jugement d'expulsion en 
vertu des dispositions légales en faveur des 
spoliés peut se rendre acquéreur d’un appar- 
tement et exercer contre l'occupant le droit 
de reprise. (Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétalon suuveraine des tri- 
bunaux. 





9582. — M. Joseph Denais, constatant Ja 
multiplicité des changements de noms, de- 
aande à M. le ministre de la justice quelles 
sont les justifications que doivent fournir les 
personnes désireuses de modifier leur état 
civil, ce qui ne va pas toujours sans incon- 
vénient pour les tiers. (Question du 22 mars 
1949.) 

Réponse. — Toute personne qui sollicite un 
changement de nom doit fonder sa requête 
sur un intérêt suffisamment sérieux au sens 
de la loi du 11 germinal an XI applicable en 
la matière, II appartient au postulant d’éta- 
blir que les molifs allégués par lui répondent 
à celte exigence et de produire à cet cffet 
toutes les justifications nécessaires. Quant 
aux tiers, leurs intérêts sont sauvegardes du 
fait qu'ils sont avertis: 40 de toutes les de- 
mandes de changement de nom, pur les in- 
sertions dont ces requêtes doivent faire l'ob- 
jet au Journal officiel et dans divers journaux 
d'annonces légales; 20 de tous les décrets 
autorisant un changement de nom, par Ja 
publication obligatoire de ces décrets au Jour- 
nal officiel, Ainsi informés, les tiers peuvent, 
s'ils le jugent à pronos, exercer le droit d’op- 
position qui leur est réservé: contre les re- 
quêtes, dans les trois mois suivant les publi- 
cations; contre les décrels accordant le chan- 
gement de nom, à partir de leur parution au 
Journal officiel et durant un délai d’une an- 
née pendant lequel l'exécution desdits décrets 
se trouve suspendue. 





9583. -— M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice si un juge de paix peut 
prétendre, pour un transport de justice ef- 
fectué à l'occasion d'un procès civil ou d'une 
apposition de sceilés, à plus de cinq ou à plus 
de dix kilomètres de sa résidence, à l’indem 
nité prévue par le décret de février 1918 por- 





indemnités kilométriques et de déplacement 
peut prétendre ce magistrat et quel en est le 
taux. (Question du 22 mars 1949.) 


Réponse. — Les indemnités allouées aux 
juges de paix pour frais de gr et de 
déplacement en matière civile sont fixés par 
le décret du 25 septembre 1929. La chancel. 
lerie étudie les modifications à apporter à ce 
décret pour tenir compte de l'augmentation du 
coût des transports. . 





9586, — M. Philippe Livry-Level demanda 
à M. le ministre de la justice s'il ne croirait 
pas utile de faire supprimer ies témoins alle. 
mands cités par le-ministère public dans 
des procès intentés à des Français. Il attire 
son attention; 40 sur le fait ge ces témoins 
ont, pour la plupart, été agents de la Gestapo 
ou membres S. S, et ne peuvent être consi- 
dérés comme inpartiaux et sans haine; 20 sur 
le fait que leur citation en justice leur per- 
met d'exercer une dernière vengeance contre 
des Français, après en avoir souvent torturé 
et mis à mort de nombreux; 3° sur le fait 
qu'un serfnent prêté par un Allemand n'a 
jamais eu aucune vaseur et nengage pas 
eur conscience, comme il a élé, à de nom- 
breuses reprises, proclamé par des sommités 
allemandes de toutes confessions ou nuances 
politiques. (Question du 2 mars 1949.) 


Réponse, — 140 et 20 L'honorable parlemen. 
taire vise le cas d'individus dé nationalité 
allemande, ayant pu appartenir à la Gestapo 
et aux formations S$. S., et, de ce fait, consi- 
dérés comme criminels de gucrre et jugés 
comme teis (ordonnance du 20 août 49%), 
Ces individus ne peuvent être admis à dé 
oser en justice autrement + pour y donner 
e simples renseignements. 1 est d'autre part 
possible au président d'une juridiction civile 
ou miiitaire de faire entendre, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire et à titre de sim- 
les renseignements, tout individu dont le 
émoignage ne lui paraît pas comporter de 
garant'es suffisantes. Au surplus, il appartient 
à la juridiction devant laquelle le témoignage 
est porté, d'en apprécier la valeur et la sin- 
cérité; 20 le tém)in qui, entendu sous ser- 
ment (cas visé par l'honorable parlementaire), 
a fait une déclaration, devenue irrévocable, 
qui est reconnue mensongère, est passible des 
peines prévues aux articles 361 et sulvants 
du code pénal réprimant ies faux témoignages. 
Sous le bénéfice de ces réserves, il semble 
difficile d’écarter systématiquement l'audition 
de certains témoins, pour le seul motif qu'ils 
appartiennent à une nationalité déterminée. 





9587, — M, Robert Montiliot demande à 
M. le ministre de la justice: 1e si un texte 
régiemente la lcation d’un terrain non bâti, 
donné à bail par un particulier à une muni- 
cipalité, en vue de son utilisation par celle-ci 
pendant une partie de l'année comme terrain 
de sport; ?o dans la négative, si les parties 
contractantes ont la faculté de fixer librement 
les conditions d’une telie location, sans que 
la justice ait pouvoir, en cas de désaccord, 
pour fixer le montant du ioyer; 8° si, en 
cas de € ‘saccond entre les parties, sur le mon 
tant du loyer, la cominune locataire est en 
droit, après l'expiration de son contrat, de 
continuer à user du terrain en qnestion mal- 
gré la volonté contraire du propriétaire. (Ques- 
tion du 2 mars 4919,) , 

Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de 'interprétalion souveraine des tri- 
bunaux, 





9617, -- M. Emmanuel Temple demande ? 
M. le ministre de la justice si un licencié eu 
droit, pourvu de l'examen d'aptitude à la pro- 
fession d'avocat, peut solliciter son inscription 
sur la liste du stage près d'un tribunal où il 
n'existe pas de barreau. (Question du 23 mars 
1949.) 


Réponse. — La question posée est relative ! 
un point de droit qui relève uniquement de 
l'interprétation souveraine des juridictions 
compéientes, 
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araquements en h 
9737. — M, Henri Gallet demande à M. le nts nn le 
aisire de ia justice, si 
;s de la i0i du 24 févr 
autorisés par la loi du 26 s 
que celle Loi soit 
iser dès mainten 


Xécution cor- 
j ; recie, de jour 
2, les notaires rvices de la 


ant a Photo- 3. 
tes de leur mi- gros œuvre à 4 
Jours, à été occ 
Son achèvemer 


lt, dans l'affirmative 


: upé dans la sem 
‘opies doivent être pe 


11; le deuxième bâliment sera 
se. — 19 Sous réserve 
c'aine des tribunaux, 
» N'interdit pas Ja re 
dcs actes notariés. 
, EN Ce qui conte 
Copies dactylo 
s'étendre à un 


26, rue Desaix 


Î du 21 juillet 
u regroupement 


Journal officie 


a’ticle 7 bis au code ction À: ë 
notaire loit certi- rsonne]l y travaili Fans qe ue 
ie, el apposer sa Signature ainis tion est actuelle 
afférents. à cette 
la loi no 48-1405 
rise de possess 
Ournaux officiels 


ü 9 septembre 
ph Denais dema 


lé prises pour qu'à l’e 





ice qui effectuer 
et 4° constru 


de leurs droits 


ns, (Question du 3 avril préfecture de ] 


ê À À l'expiration de Je Conslruire est Cscriplions rela- 
s “condamnés à 1 i 
ss Co S 


à Inesure où 1 





a loi l’autorise r 


ulière soit né 

n de la peine 
CA apbplicatior rdonnance du 

amnation sur 1 5 $ 

aS échéant, la déci 

en ce qui con 

du 28 août 19 


gé d'assurer 
sur les listes électo- 
avisé par l'autorité 


au regrouper 





Let organisme est | 
aire des condamnatic réduction des 


ices du minis 





u Mesures nouvelle a recon$truction e 
plissent ainsi une 
ne travaillent 
2 On pourrait 


conformément 

‘tent à chaque ci 
(riPUon sur Ia liste 
la réintégration des 
3 leurs grades 
1eST pas prévue pa 
“ peine Je condam 


n de demander son 
Sa Commune ; 3° en- 
a ordonné !'él 
et décorations 


né à la dégrac 
ement le droit 
Sant toute l'imnc 
t les incidences 

ations sur le r 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 


uard Frédéric- 


VŒu que les €tudes 


gramme de re ment mélhodi 


ms 


bâtiments construi 
angle de l'avenue R 
| usage seront 
âliments devant élre 


‘5 les immenses 
» de taille à l 
au qu d [ 


Officiel du 28 4 
aüncxe admin: 


istrative, Pages 109 
Pé par le Journat 
seront affectés les 
n Cours de construc 
en bordure de Ja 
4Y; 4° si ces b 
e3 conditions c 


10Uveaux bâtim 
{ 1, 


3, Ont déséqui; 


des frais de ga- 
ra£e assez é1evé: : 
Peuvent prétendre 
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BUage. (Question du 15 mars 1939. 
Te3 de véhicules 
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raniy: les cons- 





ion et de l'ur 
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effectué Suivant les 
de priorité prévu par 
Cilée Les Propriétaires 
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Visés par l'articte J du texte 
reconstitution est susceptible 
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nilés de reconstitution se 
€ l'article 21 ou de J'ar 
28 octobre Susvisée, suivant q 
en question é{ajent des voitures 
où des voitures à Usage profession 
Sement de ces indemnités 


précité, dont Ja 
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banisme si une entrepris 





Üvité est Passible des 

Par l’arrété no 19%6:2 au 

tion du 15 mars 1949.) 
Réponse, — L'arrêté 


me, 


$ Lambert Jemar. 
nstruction et de 
ayant soumisstonr 
En octobre 19% des travaux pour une colle 
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ramener ses Proposition 
vues par Ja législation su 


décrets, ayant éfé réduits 
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d eclion des hôpitaux psychiatriques autn 
{ des éiau.issernents rnallOnaux dt 
l i e, qu rêlé inicrministériel du 
1 : 1919, pubié au Journal ojjiciel du 
tt 1 r 1919, portant classement hiérarchi- 
q rades et emp.0is personnels de: 
| psychiatriques aulonomes départe- 
( interdépartementaux <détorrmine 
s dans lesquelles es assemblées 
° auron fixer le nouveau classe- 
m personneis de s établissements et 
| Ines { & “rélaires de 
{ | ues 1j ICS EuUM eurs à ceux fHrés 
] jécret du 10 juillet 1948. Elle lui 
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71 110 d Î C4 1918 nodifié par le 
19-126 du 23 | M9) fixant K 
« iont tué hiq i lies et emploi 
des personnels < GS Ï s de l'Etat 
z it du régin l des retraites. De 
aimneme rec+t vu es 111X psychiairi 
q itonomes doivent continuer pour Île 
moment ( r4 init vant les indices 
di sser t fixés par k lu 16 juil 
let 19:86 précité, qui maintenu, res la 
] Ô existan récemment itre économe 
et receve { étab.isscm s,. Un nou 
veau ; t interviendra pract ment € 
Vile le metti { h e lices attr 
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9467. -— M, dean-Raymond Guvon expose À 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population qui cais nationale de reirailes 
ali " des LA locale refuse juS- 
qu'à maintenant, aux médecins dés hôpitaux 
psychiatriques de valider, pour la retraite, :es 
s | ri eux en qu lité d'in 
te es en médecine des hôpitaux psych atri 
ques: il lui demande s’il n’envisage pas d'in 
tervenir auprès de cet organisme pour l’ame 
à modifier son point de vue, attendu que 
in lonetions d’intern: les asilk son! rému 
| s essibles aux docteurs en médecine, 
e régiementairsment incornpatibles avec 
{ É e activité professionnelle. fait ob 
server, au demeurant, que les caisses departe 
mentaies de retrailes acceptaient, en général, 
cette validation, et qu'enfin l’Etot adrmet la 
Y ation au titre de l’article 10 de la loi du 
14 avril 1974, des services d 1rveillant di 
ternat au pair dans un iycée (cf. réponse du 
ministre de l'éducation nationale à la ques 
tion écrite no M4, Journal officiel A. N. du 
16 février 1918), emploi qui semble comporte: 
ins de services effectifs que celui d'in 
ne dan in hôpital psychiatrique. (Ques 
du 10 7 1919 
Î t L ministère de la santé U- 
et d population est favorabie à la 
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titre de la loi du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles e' 
militaires et ouverture de crédits pour la mise 
en apyuication de cette réforme. 


ae ee 0e 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8619. — M, Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale :e5 motifs qui font repousser toule sub- 
venlion à une organisation de colonie de 
vacances, parce qu'elle ne demandant que 
68 francs par enfant et par jour, au lieu de 
70 francs minimum admis par l’admmisira 
lion. H attire son attention sur les nombre. 
cas où l'administration pénaiise les gens pour 
ne pas dépenser assez, puisque la leltre de la 
caisse centrale d’aliocations familiales do M 
région parisienne, avisant du relus pour mi- 
nimum, est von<lotypée. (Question du 11 jan- 
vier 1949.) 

Deurième réponse. — Les résultats de l’en- 
quête. etlectuée auprès de Ja caisse centrale 
d'allocations fumiliales de la région parisienne 
permettent de constater que l'aide consentie 
par la caisse n'avait pas le caractère d’une 
subvention attribuée à l'organisation de va- 
cances dont il s'agit mais d'une indemnité 
dont devait bénéficier les familles d'alloea- 
aires, au titre des prestations facullatives 
suppiémentaires. Conformément aux insiruc- 
tions données aux caisses d'allocations fami 
liaies, à la suite des travaux du comité tech- 
nique d’action sanilaire et sociale, le :onseil 
d'administration de la caisse centrale avait 
considéré que les familles confiant: leurs en: 
fants à des organismes de vacances devaient 
participer aux frais de séjour de ceux-ci et 
qu'ii aurait été normal que le départ d’un en 
fant en vacances constiluât un bénéfice pour 
les parents, à qui les allocations familiales 
continumient d'être versées. C'est ainsi que 
ce conseil d'administration avait décidé de 
n’accorder des indemnilés de vacances, en ce 
qui concerne le séjour en établissements coi- 
lectifs, que pour les familkes à qui l'organisme 
de vacances demandait une participation su- 
périeure à 70 francs. 














8847. — M. Robert Buron demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelle est la situation du pensionné « invaii- 
dité » passant à la pension vieillesse à l’âge 
de soixante ans: 4° en ce qui concerne Île 
montant de la pension garanti en cas d'hos- 
pitalisation, Est-il exact que, bénéficiaire 
comme invalide d'une rension amnuelle de 
29.000 francs (te groupe) à 54.000 francs (3° 
groupe), il ne peut voir cette pension réduite 
jusqu'à ce qu'i ait atleint soixante ans, (ant 
qu'ii relève de l'assurance invalidité, et qu'à 
partir de soixante ans, au contraire, cette 
pension peut être cessible jusqu'à concur- 
rence de 90 p. 100 au profit de l'établissement 
hospitalier, Ce qui ramène de 29.000 francs à 
2.000 francs et de 54.000 franes à 5.400 franes 
(ter et %e groupe) les sommes dont peut dis- 
poser l'assuré invalide de plus de soixarmte 
ans; 2% ei, en ce qui concerne les soins, l'in- 
valide passant à l'assurance vieillesse eonti- 
nue à bénéficier des prestations en nature et, 
dans l'affirmative, le taux de remboursement 
à 100 p. 100 lui est-il maintenu. (Question du 
25 janvier 1949.) 

Réponse. — 19 Aux termes de l'article 56 
(8 4) de l'ordonnance du 19 octobre 1945, mo- 
difiée par la loi ne 48-1306 du 23 août 1948. 
le montant minimum de la pension d’invali- 
dité ne peut être inférieur au taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés pour les 
villes de 5.006 habitants (soit 29.009 francs 
jusqu'au 47 mars 1949 et 31000 francs à 
compter de cette date, en application de la 
loi du 24 février 1919). Par ailleurs, en appli 
cation du paragraphe 3 du même article, la 
majoralion accordée aux invalides classés dans 
la 3° catégorie ne peut être inféricure à 25.000 
franes. Or, l'article 78 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, modifié par Ja loi n° 48-1206 
du 23 août 1918 susvisée, stipule que l'ap- 
Hcation, des dispositions qu'il contient, en ce 
qui concerne la œessibililté et la saisissæhi- 
lité des pensions, ne peut avoir pour effel de 
réduire les arrérages de la pension d'invah 
dité versés pour un trimestre à un montant 
mérieur au quart du aux minimum ci-des 








sus rappelé, Par contre, en l'élat actug 
textes, les différentes mesures tendant à 
ramir, dans {ous Iles Cas, aux Ütutaires ° 
pensions d'invalidité Le payement d'arréraos 
correspondant au taux minimum des pense 
n'ont pas été étendues aux tilulaires de ps 
sions de vieillesse substituées à des penser 
d'invalidité. I! s’ensuit que les nensions à 
vieillesse, automatiquement substituées x 
pensions d'invalidité pour les titulaires attel 
gnant leur soixantième anmiversaire, sont çrq 
sibles et saisissables dans les mêmes cond 
tions que les salaires et dans la limite 4 
90 p. 100 au profit des établissements hosnx 
liers et des caisses de sécurité sociale Lo 
le payement des frais d’hospitalisation. 
un dixième Ge leur pension reste donc g 
ranti, en tout état de cause, aux titulaires # 
pensions de vicillesse, en cas d’hospitalis 
lion, qu'ils aient où non précédemment béné 
fcié d'une pension d'invalidité. 11 en rés! 
que linvalide dont le rnontant de la pensin 
est égal au miniraum de 24.000 francs ne pet 
recevoir, en cas d’hospitulisalion à la char 
de la caisse, des arrérages trimestriels « 
culés sur un montant inférieur au quart à 
34.000 francs, soit 8.500 francs. Par conts 
à partir de l'âge de soixante ans, où la pe 
sion d'invalidilé est remplacée par une % 
sion de vieillesse d’un montant égal, l'in 
ressé peut ne recevoir, au titre de cette n 
sion, en cas d'hospilalisation, que des 
rages trimestriels calculés sur le dixièm 
du montant de sa pension, soit 3.400 francs 
20 En application de l'article 72 de l'ordi 
nance du 19 octobre 1945, modifiée, les tix 
laires d'une pension vicillesse substituée 
une pension d'invalidité ont droit et 
vrent droit aux preslalions en nature de l'a 
surance maladie pendant six moix au mu 
num pour une même affection. En l'état a 
tuel des textes, le hénéfice desdites pres 
tions ne peut done être maintenu au titre & 
la maladie invalidante au delà du soixantièr 
anniversaire au profit des assurés dont ; 
pension d'invalidité a été transformée en pa 
sion de vieillesse, ces prestations ayant déj 
été servies pendant une durée supérieure 
six mois au titre de cette affection, Les int 
ressés peuvent toutefois se prévaloir des ( 
positions de l'article 72 susvisé de l'ordo 
pance du 19 octobre 1945 pour toute aut 
affection, Les dispositions de l'arrété 
2 juin 1948 dispensant les tilulaires de pa 
sions d'invalidité de toute participation a 
frais (remboursement à 100 p. 1400 sur la la 
du tarif des caisses) n'ont pas été étend 
aux lilulaires de pensions de vieillesse. 


ÿ 
Le 





8886, -— M, Jacques Duclos expose À M. 
ministre du travail et de la sécurité soci 
qu'à la suite de plusieurs délégations faites 
dans les services de son ministère, je direc 
teur général de la sécurité sociale, à la date 
du 29 septembre 19%M8, faisant connaître p& 
leitre au syndicat du personnel de l'assistant 
publique, qu'il intervenait auprès du prie 
de la Seine pour que les médecins de l'assk 
tance médicale gratuite, appartenant à l’adni 
nistration générale de l'assistance publique 
Paris, solent affiliés à la sécurité sociale. Hi 
effet, les intéressés qui, par leurs fonction 
bénéficient d'une indemnité fixe qui va 
suivant l'importance de leur service, en 
60.000 et 80.000 F par an, demandent à vers! 
sur celle-ci les G p. 100 prévus par la kel; 
ge dans la lettre citée et dans les difléren!s 
élégations ses services se sont montrés {x 
vorables à cette intégration. Aussi, devant l# 
réclamations des intéressés qui attendent tot: 
jours qu'une mesure d'intégration soit prise | 
leur égard, il lui demande quelle réponse à 


été faite par le prélet de la Seine à l'interk 


vention faite auprès de lui par ses servicés; 
insiste pour qu'une décision rapide inter 
vienne afin que les intéressés puissent Déni 
ficier des avantages prévus par la loi. (Que 
tion du 27 janvier 1949.) 


Réponse, — Un accord n'ayant pu fntert 
nir entre les services du ministère du {ravi 
et de la sécurilé sociale et ceux de l'&m: 
nistration générale de l'assistance publique : 
Paris au sujet de l'immatriculation à la 
curité sociale des médecins de J'assistanté 
médicale gratuite relevant de cette derniér 
administration, la question est soumise. 


avis, au Conseil d'Etat. 
ns À 
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9044. — M. Xaviér Bouvier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si la circulaire aux inspecteurs du travail en 
date du 16 août 4940, signée par un ministre 
du couvernement de Vichy et relative aux or- 
nismes et groupements visés par le décret- 
ji du 142 novembre 1938 et le décret du 
os septembre 1939, n’a pas été abrogée et, 
d la négative quelles sont les raisons qui 
ont empêché celte abrogation, (Question du 
à / ur1ieT 1949.) 

Réponse, — Le document visé par lhono- 

ue député paraît être la circulaire, adressée 
le 16 août 4910 aux inspecteurs division- 

res du travail et de la main-d'œuvre ei 
communiquée à MM. les prélets des départe- 
ments, tendant à faciliter, dans l'intérêt des 
travailleurs, la création de cantines et de 
oopératives d’entreprises et à encourager Ja 
création de services médico-sociaux et de sé- 
curité dans les établissements industriels et 
commerciaux. Le chapitre concernant les can- 
ines et coopératives d’entreprises tend: 1o à 
recommander la création de cantines permet- 
tnt aux travailleurs qui sont obligés de pren- 
dre leurs repas à proximité de leur travail de 
« trouver une nourriture saine à un prix mo- 
dique », ce qui n’est ni nouveau ni en contra- 
d'lion avec la législation en viguewr; 2° à 
encourager la création de sociétés coopéra- 
tives de consommation, organismes prévus et 
régis par la loi du 7 mai 1917. Toutefois, la- 
dite circulaire comporte des dispositions d’un 
aractère exceptionnel, correspondant à des 
irconstances et à des nécessités également 
exceptionnelles, Ces dispositions ont pour ob- 
jet: fo d'admettre, provisoirement, l’organisa- 
tion de cantines par l’employeur, avec la ré- 
serve qu'elles ne puissent être pour Jui une 
<ource de profit et qu’il n’oblige pas ses ou- 
vriers à les fréquenter, 2° de tolérer, au 
mème titre, que des facilités soient accordées 
par l'employeur à la société coopérative de 
onsommation fonctionnant au profit du per- 

nnel de l’entreprise. Ces mesures avaient 
été inspirées par le souci d'améliorer les 

inditions d'existence des travailleurs et de 
leur famille à une époque de difficultés de ra- 
\ilaillement et de diminution du niveau de 
vie des salariés; elles présentent encore à 
l'heure actuelle pour les travailleurs un jin- 
térêt incontestable et la suppression des faci- 
liés provisoires ainsi accordées et tacitement 
maintenues, serait durement ressenti par de 
nombreux salariés, J'ajoute que le décret du 
> novembre 1945 pris pour l'application de 
l'ononnance du 22 février 1945 instituant des 
onités d'entreprises a fait figurer au nombre 
Jes œuvres sociales établies dans l’entreprise 
au bénéfice des salariés et de leur famille, 
les cantines et les coopératives de consomma- 
tion, En application de ce texte les comiiés 
d'entreprises participent à la gestion de coopé- 

ilives de consommalion établies dans len- 
reprise; par ailleurs, ils assurent dans de 
nombreux cas la gestion directe de la cantine. 





9147. — M. Adrien Renard demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1» le nombre de procès-verbaux dressés par 
les inspecteurs du travail à l'encontre des pa- 
trons depuis la libération: a) dans la Seine; 
b, dans Gute la France ; 20 le nombre de ces 
procès-verbaux sanctionnés et le nombre de 
condamnations prononcées à la suite de ces 
procès-verbaux, (Question du 15 février 1949.) 

Deurième réponse. — 19 Le nombre de pro- 
cès-verbaux dressés par les mg Pt du tra- 
vail à l'encontre des patrons depuis la libéra- 
tion s'élève à 5.910 dans toute la France ‘5K2 
dans la Seine); 2° Le nombre de procès-ver- 
Laux sanctionnés s'élève à 3.391 dans toule la 
France (208 dans la Seine); 3° Les condamna- 
tions prononcées, comportent des amendes 
pour une somme de 4.173525 francs dans 
toute la France (592.660 francs pour Ja Seine); 
e{ des peines de prison de cinq jours, quinze 
jours et six mois. 





9370. — M. dul®s Ninine demende à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sCciale si, 
près une interruplion plus ou moins longue, 
provoquée, dans le cas considéré, par un sé- 
ur outre-mer, le travailleur salarié, qui à 
ersé précédemment loulss ses colisations et 


reprend son activité dans la métropole, a droit 
immédiatement au bénéfice du régime de la 
sécurité sociale, ou si, au contraire, il doit 
attendre lexpiration du délai de trois mois 
prévu par la législation en vigueur. (Question 
du 2 mars 19149. 

Réponse. — En application de l'article 79 de 
l'ordonnance -du 19 octobre 19%, pour avoir 
droit aux prestations de l'assurance maladie, 


‘maternité et décès, l'assuré social doit justi- 


fier, soit qu'il a occupé un emploi salarié ou 
assimilé pendant au moins 60 heures au cours 
des trois mois précédant la dale de là pre- 
mière conslatation médicale de la maladie ou 
de. la grossesse, ou la date de l'accident, soit 
qu'il s'est trouvé en l'état de chômage in- 
volontaire constaté pendant une durée équi- 
valente, au cours de ladite période. IE doit, en 
outre, justifier, en cas de maternité, de dix 
mois d’immatriculation à la date présumée 
de l'accouchement. Par ailleurs, aux termes 
de l’article 80 de l'ordonnance susvisée, l’as- 
suré social doit, pour invoquer le bénéfice de 
l'assurance de la longue maladie et de Fas- 
surance invalidité, avoir été immatriculé de- 
puis un an au moins au début du trimestre 
civil au cours duquel -est survenue la mala- 
die, l'accident ou l'état d'invalidité, et justi- 
fier, soil qu'il a travail pendant au moins 
240 heures ou cours de cette année, dont 
60 heures au cours du trimestre précédant 
celui de la première constatalion médicale de 
la maladie, de la grossesse ou de l'accident, 
soit qu'il s’est trouvé en l'état de chômage 
involontaire emo À pre une durée équi- 
valente. Il est précisé que seules entrent en 
comple, pour l'application des articles 79 et 
S0 ci-dessus visés, les heures de travail don- 
nant lieu à assujettissement aux assurances 
sociales, ce qui exclut les emplois occupés 
hors du terriloire métropolitain. 1 résulte de 
ces dispositions que l'assuré social qui a in- 
terrompu ses versements par suite de son 
départ pour un territoire d'outre-mer, peut, 
en cas de maladie survenue après son re- 
tour dans la France métropolitaine, bénéti- 
cier de l'assurance maladie s'il justifie de: 
60 heures de travait requises par l'article 79 
précité de lordonnance du 149 oetobre 49%, 
même s’il s’est écoulé moins de trois mois 
depuis la date de son retour. Par contre, en 
application de l’artisle 96 bis du règlement 
d'administration publique du 29 décembre 
1%5, modifié par le décret du 24 novembre 
1918, l’assuré ne peut se prévaloir de son 
immatriculation pour le calcul des dix mois 
d'assurance" exigés pour l'attribution des pres- 
lations de l’assurance maternité, ou de lan- 
née d'assurance exigée par l'arlicle SO pour 
l'attribution des preslations des assurances 
longue maladie et invalidité, s’il a cessé de 
coliser pendant au moins six trimestres eivils 
consécutifs, En ce cas, la durée d'immatri- 
cülalion exigée est complée à partir du pre- 
mier jour du trimestre civil au cours duquei 
l'assuré reprend une activité donnant lieu au 
versement des cotisations. Si, au contraire, 
la première constatation médicale de la ma- 
ladie ou de la grossesse est survenue avant 
ie départ de l'assuré pour Iæ colonie, ou au 
cours des trois mois suivant la date de ce 
départ, alors qu'il remplissait encore les condi- 
tions requises par les arlicles 79 et S0 ci 
dessus visés, les prestations ne peuvent, en 
principe, lui être accordées pour la période 
pendant laquelle son séjour hors du terriloire 
métropolitain rendait impossible le contrôle 
médical de la caisse de sécurilé sociale, mais 


doivent lui êlre attribuées dès son retour en 
France sans qu'il ait à justifier de nouvelles 
conditions d’immatriculalion ou de dure de 


travail. 





9376. — M. Joseph Denais, comple tenu de 
ce que l'annexe « dispositions lransiloires » 
du statut national du personnel des industries 
électriques et gazière:, approuvé pat décret 
du 22 juin 1916, prescrit dans son article 4 
que « les pensionnés de tous ordres à titre 
nvalidité-vieillesse, anviennelé, ancjiennet 
proportionnelle, bénéficieront du présent sta- 
tut avec etlet rétroactif au 4 mai 1916 », 
demande à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale si, parmi les pensionnés de 


tous ordres il faut entendre ceux qui, bien 
qu'ayant quitté la société d'électricité à la 
quelle ils appartenaient antérieurement au 
Le mai 1916, jouissai | à cette date d’une pen 
Sigur h vertu du régme de relraites de ci { 





jue ce rCgline soit ou non encore en 





| la m 





vigueur au îer mai 1916, ladite société étant, 
en 1910, passée sous le contrôle d'une autre 
société et ses agents soumis au régime de 
retraites de «elle nouvelle sociélé, laquelle à 
été absorbée par Electricité de France 
(Question du 3 mars 1949.) 

— L'honorable 


ire réponse. parlementaire 


est prié de préciser le nom de la sociétk 
l'électricité à laquelle il fait allusion. 
9377 -- M. Jean Mazei expose à M, le mi- 


nisire du travail et de la sécurité sûciale que 
les époux XX... exploitent en commun un 
atelier de cordonnerie et réparations, et 
un magasin de vente de chaussures. La caisse 
de sécurité sociale émet la prétention d'assu- 
jettir chacun des époux, considéré comime tra- 
vailleur indépendant, à une inscription el à 
une cotisation distinctes, 11 semble cependant 


de 


qu'il s'agisse d'une seule et mème aflaire 
comportant deux branches connexes, exploi- 
tées indivisément par l'un et lautre des 


époux, sans distinction, chacun d'eux s'oceu- 
pant cumulativement de l'atelier et du mu- 
vasin, suivant les besoins. 11 demande si, aux 
termes de la réglementation en vigueur une 
double inscription et une double cotisation 
peuvent être exigées des époux X...-X.., ou, 
si res derniers ne sont assujettis qu'à une 
seule inseription et cotisation établies soit au 
nom du mari, soit au nom de X..-X.…., déno- 
mination sous laquelle figure leur inscription 
au registre du commerce. (Question du 3 1nars 
1949.) 

Réponse. — Aux termes du décret du 
21 avril 1913 modifiant l’article 153 du décret 
du 8 juin 1916 la eotisation d'allocations fa- 
miliales des employeurs et des travailleurs 
indépendants est due par touie personne phy- 
sique exerçant au sens de l'article fer du d«- 
cret du 10 décembre 1916, même à tilre ec- 
cessoire, une activité non salariée, Dans le 
cas d'espèce vonsidéré, les deux époux étant 
inscrits conjointement au registre du <com- 
merce ent tous %es deux la qualité de tra 
vailleur indépendant en raison de l'activité 
professionnelle qu’ils exercent l’un et l'autre. 
Par conséquent si chacun des époux est imi- 
056 séparément à titre fiscal, il est redevi- 
le de la cotisation d'allocations familiales 
assise sur son revenu professionnel, confor- 
mément aux dispositions de l'article 153 pré- 
cité; cette cotisation ne pouvant toutelois être 
inférieure à la cotisation minimum forfaitaire 
prévue au paragraphe 3 du même article. Par 
contre, si une seule déclaration fiscale est 
faite, une seulé cotisation d'allocations fami- 
liales est établie: elle est assise sur le revenu 
global ainsi déclaré mais ne peut être inf:- 
rieure à deux fois la cotisation minimurn for- 
faitaire qui est due par toute personne phy 
que ayant la qualité de travailleur indépe 
dant. 


! 
1 
LI 





9402. — M. Alphonse Denis expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'observant es instructions que leur à 
données le C.N.P.F, au mépris des dispositions 
de l’article 5 de l'arrêté du 28 septembre 1918 
sur la revalorisation des salaires, les etn- 
ployeurs se sont, pour la plupart, refusés à 
faire bénélicier leurs voyageurs, représen- 
lants, pla de l'indemnité compensatri 
d'impôt cédulaire instituée par cet arrêté pour 
riode qui s'est écoulée entre le 1 sep- 
le 31 décembre 19%8; qu'allant ph 


Lers, 


tembre el 


loin, certains employeurs qui avaient appli- 
lué ces dispositions, se font actuellement 
les versements par leurs voyi 
‘sentants ou placiers. Hi Imi d 
se à part sa lettre du 17 


déceni- 
dération des vOyà- 
quelles mesures 11 





adressée à la ! 


veurs, représentants C.G.T. 
a prises ou entend prendre pour faire resp 
ter son arrêté. (Question du 4 mars 19%49.) 


Réponse, — 1l a été précisé par circulaire 
minisiérielle Tr 73-18 du 18 décembre 4H, 
concernant l'application l'article 5 de lar- 
rêlé du 28 septembre 1%8 portant attribution 
d'indemnités aux salariés que « les voyageurs, 
représentants et placiers, comme les 
salariés, ont droit à l'indemnité comp 
d'impôt prévue à l’article 5 de l'arrêté 


de 


autres 
nsalirce 
susvisé 


du 28 septembre 1918 ». D'autre part, le con- 
seil national du patronat francais a été invilié 
par leltre en date du 22 mars 1949, à donner 
à ses adhérents les instructions voulues pour 


une correcte application de l’article 5 de l’ar- 
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rété précité du 28 septembre 1948, commenté 
par la circulaire du 48 décembre 4948, sous 
yeine de voir appliquer à l'encontre des em- 
Jloyeurs qui ne se conformeraient pas aux 
dispositions de l'article en question, les sanc- 
tions fiscales prévues, en cas d'infraction à Ja 
réglementation des salaires, par l’article 7 du 
décret du 10 novembre 1939 relatif au régime 
du travail pendant la durée des hostilités, à 
savoir « le versement par l'employeur d’une 
somme égale au triple du salaire indüment ou 
insuffisamment payé, sans préjudice, le cas 
héant, de la réparation à laquelle le salarié 
eut prélendre », Il appartiendrait aux voya- 
eurs, représentants el placiers du commer£® 
t de l’industrie qui, soit n'auraient pas bt- 
éficié de l'indemnité compensatrice d'impôt 
‘our la période allant du 1er seplembre 491$ 
au %1 décembre {M8 (l'impôt sur les traile- 
inents et salaires ayant été supprimé à dater 
du fer janvier 1919 aux termes de l’article 1° 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale), soit seraient invités par 
leur employeur à rembourser le montant des 
indeinnités versées, de saisir le service de 
l'inspeclion du travail, chargé de veiiler à l’ap- 
vlicalion de l'arrêté du 28 septembre 1948. 


9445, M, Edouard Moisan signale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que son arrêté du 12 janvier abaissant de 
5,9 p. 100 le taux réservé au fonds d'action 
sanilaire et sociale portera gravement alteinte 
aux réalisations sociales des caisses d'aloca- 
lions familiales, et lui demande les raisons 
qui l'ont amené à prendre cette décision, qui 
ue Inanquera pas d'avoir les plus regrettables 
conséquences, (Question du 9 mars 1949.) 

Réponse, — L'arrêté du 12 janvier 41949 a 
reconduit pour l'année 1919 les dispositions 
de l'arrêté du 21 octobre 1948 qui avait fixé 
la fraction des cotisations d'allocations fami- 
liales affectée à l’action sanitaire et sociale à 
compter du 1% octobre 1948. Ce dernier ar- 
rôle n'avait pas abaissé de»3,5 p. 100 mais de 
5 p. 100 à 3,9 p. 100 le taux du prélèvement 
effectué au profit du compile d'action sani- 
taire et sociale des caisses d'allocations fami- 
liales, Cette décision avait dû étre prise en 
raison du déficit du fonds national des pres- 
falions familiales (au 31 décembre 148, ce dé- 
ficit atteignait 30 milliards). De ce fait, il était 
indispensable de réduire la fraction des coti- 
sations affectée à l'action sanitaire et sociale, 
ufin d'assurer, en tout état de cause, le ser- 
vice des prestations légales qui présentent un 
caractère strictement obligatoire pour les cais- 
ses, Il convient d’ailleurs de remarquer que 
les ressources du compte d'action sanitaire et 
sociale des caisses d'allocations familiales ne 
se sont pas trouvées réduites de façon sen 
sible par l’abaissement du taux du prélève. 
ment, ces ressources étant calculées en fonc- 
tion de prestations légales et celles-ci ayant 
strbi une augmentation imporlante à compter 
du 4 septembre 1958, C'est ainsi qu'au cours 
du deuxième trimestre ce prélèvement s’est 
élevé au Qtre de la section « salariés » pour 
l'ensemble des caisses à: 29,874 millions x 
5 p. 100 1.493 millions et qu'au cours du 
quatrième (trimestre Al a représenté: 938.511 
inillions x 3,5 p. 100 1.317 millions, soit 
une réduction des ressources d'à peine 
19 1. 109, I ne semble pas que cette réduc- 
ion soit de nature à compromettre la politi- 
que pratiquée antérieurement par les caisses 
l’allocations familiales, en matière d'action 
sanitaire et sociale. 


9470. M. Yves Fagon expose à M. le mi- 
nisire du travail et de la sécurité sociale 
qu'un ouvrier de l'arsenal de Brest, titulaire 
d'une pension d'invalidité de 10 p, 100 pour 
maladie contraclée en captivité, reconnu tem- 
porairerment inapte au service des arsenaux 
mais maintenu sur les contrôles pour une 
perinde de cinq ans, a été immatriculé à la 
sécurité sociale avec effet à compter du 
1 juiliel 197; qu'appelé à bénéficier des 
prestations de la sécurité sociale à l'occasion 
d'une naissance (frais d'accouchement, primes 
d'allaitement), s'est vu refuser ces prestations 
parce qu'il était détenteur d'un carnet de 
soins (art. 64 de la loi du 51 mars 1919); 
alors que de tels frais ne sont nullement cou- 
verts par le carnet de soins, I demande sl 
une {elle décision, qui écarte du bénéfice des 
preslalions, non seulement le malade, mais 
aussi Les membres de sa famille, est conforme 





à la législation actuelle, et si, dans l'affirma- 
tive, la situation pénible qui en résulte ne lui 
paraît pas devoir faire l'objet d’un nouvel 
examen, (Question du 10 mars 1949.) 

Réponse. — Il résulte de l’article 81 de l’or- 
dognance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agricoles que es as- 
surés malades ou blessés de guerre qui béné- 
ficient de Ja législation sur les pensions mili- 
taires ont droit et ouvrent droit aux presta- 
tions des assurances maladie et longue mala- 
die pour les affections non visées par celte 
dernière législation, Les intéressés peuvent 
également prétendre, le cas échéant, au bé- 
néfice des prestations de l'assurance mater- 
nité, Toutefois, ces avantages ne peuvent leur 
être attribués que s'ils remplissent les condi- 
lions requises par l'article 79 de l'ordonnance 
précitée du 19 octobre 195, leur seule qualité 
de pensionnés "militaires ne leur ouvrant pas 
droit aux prestations, Aux termes dudit arti- 
cle, pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
tations de l'assurance rnaternité, l'assuré s0- 
cial doit justifier, soit qu'il a occupé un em- 
ploi salarié ou assimilé pendant au moins 
soixante heures au cours des trois mois pré- 
cédant la date de la première constatation 
médicale de la grossesse, suit qu'il s'est 
trouvé en état de chômage involontaire cons- 
taté pendant une durée équivalente au cours 
de ladite période, D'autre part, il doit égale- 
ment justifier de dix mois d’immatriculation 
À la date présumée de l'accouchement. Afin 
de me permettre de procéder à une enquête 
au sujet de l’assuré dont la situation fait l’ob- 
jet de la présente question écrite, il convien- 
drait de me préciser ses nom et prénoms, son 
numéro d'immatriculation et son adresse, 





9492. — M. Noël Barrot demande à M. le mi- 
nistre du travail et de -la sécurité sociale 
quels sont, pour l’année 1948: 40 le montant 
des prestalions en er versées: a) pour 
les maladies dont la durée n'excède pas huit 
jours; b) pour celles dont la durée n'excède 
pas quinze jours; c) pour les maladies dépas- 
sant quinze jours; d) pour la longue maladie ; 
920 le montant des prestations en nature ver- 
sées respectivement dans les quatre Cas en- 
visagés ci-dessus: a) à l'assuré ‘lui-même; 
b) à la famille de l'assuré; 3° le nombre 
des bénéficiaires de ces prestations dans Cha- 
cun des cas envisagés; 4o si les chiffres 
éventuellement fournis en réponse à ces dif- 
férentes queslions résultent de statistiques 
relevées dans chaque caisse primaire ou de 
statistiques établies seulement par 7 si 
organisations, (Question du 11 mars 1949.) 

Réponse, — En septembre 1948, il a 6t6 pro- 
cédé à des enquêtes en vue de connaître le 
coût du « petit risque » qui ont porté sur 
des caisses de types variés, telles les caisses 
primaires de sécurité sociale de Paris, Lille, 
Lens, Orléans et Belfort. De ces enquêtes, Îl 
résulte que les prestalions en espèces versées 
pour les maladies dont fa durée n'excède pas 
huit jours représentent 25 p. 100 du total 
des indemnités journalières, ce pourcentage 
devenant 9 p. 100 pour les maladies dont la 
durée n'excède pas quinze jours, Si l'on ap- 
plique ces pourcentages au total des presla- 
tions en espèces versées en 1948 au titre de 
l'assurance maladie par les caisses primaires 
de sécurité sotiale, soit 14.484 millions, on 
obtient les résultats suivants: 

Maladies de moins de 8 jours. 362 millions. 
Maladies de 8 à 15 jours... 942 — 
Maladies de plus de 15 jours. 13.180  — 


Total . 44.481 millions. 
Par ailleurs, les allocations mensuelles de 
la longue maladie se sont élevées à 3.294 mil- 
lions. D’après Ja statistique mensuelle éta- 
blie à partir des relevés fournis par la totaliÿé 
des caisses primaires, les prestations en na- 
ture des assurances maladie et longue mala- 
die se répartissent ainsi en pourcentage, en- 
tre les bénéficiaires (2° semestre 1948): 
Assurance 
longue maladie. 


nn 


Assurance 
maladie. 
ASSUTÉS s...5erce 58,4 p. 1400 73,9 p. 100 
Conjoints v,..... 1,4 - 7,9 
Enfants ....... s… 20,5 — 18,2 — 
Autres bénéficiai- 
res (ascendants, 
invalides; pen- 
SiONNÉS) vossuex DB — EN 


—. 
Le total des prestations en nature y 
en 1948 par les caisses primaires aux Hit 
autres que les fonctionnaires s'est élevé à 
31.484 millions pour l'assurance maladie 
4.085 millions pour l'assurance longue mal. 
die. Si l'on applique les pourcentages ci-des. 
sus à ces résultats, on obtient, en Inillions 
de francs: 


Assurance Assurince 
maladie. longue maladie 
Assurés Toscoossoss.e 21.891 2.019 
Conjoinls CEFRETITILE I 5.772 323 
ERÉBNTS.  sécccrocside 7.647 743 
Autres bénéficiaires. 2.174 » 


D'après les enquêtes mentionnées précédem 
ment, les frais médicaux, chirurgicaux et 
pharmaceutiques remboursés pour les mal. 
dies dont la durée n'excède pas huit jours 
Pe nééomgenagerr 10,3 p. 100 du total des pres. 
talions en nature de l'assurance maladie: ce 
pourcentage devenant 16 p. 100 pour les mala. 
dies dont la durée n'excède pas quinze jours, 
Au 31 décembre 19,48, le nombre de malades 
bénéficiaires de l'assurance longue maladie 
s'élevait à 220.048. Il n’est pas possible d'in. 
diquer le nombre de bénéficiaires des presta. 
tions de l'assurance maladie. En effet, les sta. 
tistiques qui permettraient de connaître ce 
nombre exigeraient un important travail de 
dépouillement des dossiers individuels et ris- 
queraiënt, par suite, d’accroître les dépenses 
administratives des caisses primaires de sécu. 
rité sociale. 





9493. — M. Noël Barrot demande x M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles sont les méthodes suivies par ses ser- 
vices pour éludier l'évolution des différentes 
charges incombant aux organismes de sécu. 
rité sociale, afin de comprimer les dépenses 
des différents postes dans la mesure compa- 
tible au bon fonctionnement de cette institu- 
tion et à son rôle social. (Question du 
11 mars 1949.) 

Réponse. — Les caisses de sécurité sociale 
sont soumises à des contrôles fréquents de la 
part des contrôleurs el inspecteurs de la sé- 
curité sociale, qui font porter leurs invesli- 
gations sur l’ensemble des dépenses de ces 
oragnismes. En cas d'irrégularités, l’adminis- 
tration centrale utilise les pouvoirs que la loi 
lui confère pour assurer le maintien d'une 
gestion saine et éconmoique, tout en respec- 
tant la souveraineté des conseils d'adminis- 
tration., En ce qui concerne les dépenses de 
gestion, ces pouvoirs viennent d'être étendus 
par le décret du 25 mars 1949 tendant à ren- 
forcer le contrôle de l'Etat sur les organismes 
de sécurité sociale, qui fait, notamment, une 
obligation aux caisses, dont les frais de ges- 
tion dépassent, pendant un trimestre, les li 
mites autorisées, d'établir un budget adminis- 
tratif soumis à l'approbation du ministre ou 
à l'autorité déléguée par lui, qui peut y ap- 
porte” les modificalions nécessaires et, le cas 
échéant, fixer, d'office, les dépenses autori- 
sées. 


9497. — M. Charles Viatte signale À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que 
le président de la caisse de sécurité sociale de 
Charente-Maritime déclare, dans une lettre du 
1S février 1949, que sa caisse envisage de créer 
un cabinet de fourniture d'optique et d'ortho- 
pédie au profit des assurés sociaux des sept 
départements suivants: Vienne, Haute-Vienne, 
Corrèze, Creuse, Deux-Sèvres, Charente el 
Charente-Marilime: il Jui signale que cette 
création changerait notablement le caractère 
des organismes de sécurilé sociale en en fai- 
sant des entreprises de distribution, c’est-à- 
dire des entreprises commerciales au lieu 
d'organismes d'assurances qu'ils doivent être; 
et lui demande: 1° s1 des instructions ont 
été données par ses services pour recom- 
mander la création de telles entreprises; 2 si 
certains textes Jégislalifs ou réglementaire: 
ermettent de telles créations, même par une 
interprétation suffisamment iarge, et quels 
sont ces textes: 3° quel serait le régime juri- 
dique et fisca! de telles réalisations; $o au cas 
où }es questions 1° et 2o comporteraient une 
réponse nrégalive, quelles mesures il compte 
rendre pour ramener la caisse en question 


à une pius saine appréciation de son rôle. 
(Question du A1 mars 1949.) 

Réponse, — Les caisses de sécurilé soctal”, 
comme les sociétés mutua'istes, ont le droit 
de créer des centres d'appareillage pour la 





fourniture à leurs ressortissants d'appareils d@ 
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GT : = 
proibèse ou d'orthapédie, Ce droit résulte, en 
re qin concerne lesdites caisses, de J'arti- 
& 12, paragraphe 4 du décret du 29 décembre 
portant règlement d'administration pu- 
pique pour l'application de l'omonnance du 
49 0 tobre 195 fixant le régime des assu- 
ïnces sociales applicable aux assurés des 
professions nôn agrico'es. Ces centres soni 
des institutions sanitaires: par suite, et con- 
ormément à l'article 421, paragraphe 47 dm 
décret portant règlement administration pu- 
bique du 8 juin 1946, les projets de création 
ux-ci établis par les caisses primaires 
ité sociale ne peuvent être ralisés 
anrès accord entre la commission prévue 
à l'article 10 de l'ordonnance du 4 octobre 
5 portant organisation de la séeurité s0- 
je et la caisse mégionale de sécurité 50- 
près avis du médecin-conseil régional. 








9532, — M. dean-Paut David expose À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qua certain nombre d'agents et de cour 
tiers d'assurances qui avaient droit confor- 
mément à la loi du 3 juillet 1947 et au décret 

wrbnt règlement d’adminisiration publique 
du À août 1947 à une indemnité par suite du 
transtert du risque accidents du travail aux 
organismes de Sécurité eociale, n'ayant pu 

stituer et déposer leur dossier dans les 
délais impartis par les textes se trouvent for- 
clos et privés, de ce fait, des sommes impor- 
tentes qu'ils auraient dû normalement tou 
cher; et lui demande s’il serait possible que 
la commission d'indemnisation, par lui cons 
tituée, accorde aux retardataires un nouveau 
délai leur permettant de recouvrer leurs droits 
et mettant fin ainsi à la situation souvent dif- 
fllile des intéressés. (Question du 22 mars 
1919.) 

Réponse, — Réponse négative, Le délai de 
forclusion a 616 fxé par l'article !1 de la loi 
du 3 juillet 1947 


9594, — M. Maurice Schumann rappclle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu'en vertu de Farticle 24 de la loi 
10 46-185 du 22 août 1946, les travailleurs in- 


dépendants peuvent être dispensés, sur leur 
demande, de toute cotisation aux caisses 


familiales s'ils 
aines conditions relatives 


d'allocations 


L 


remplissent cer- 
d'une part, à 
teur situation familiale, et d'autre part, au 
montant de leurs revenus, ces derniers me 
levant pas excéder, pour les uns la moitié 
du salaire moyen de base servant pour le 
lc des allocations familiales dans leur 
département de résidence et pour les autres, 
le montant du même salaire mensuel de 
base; id lui demande s'il y a lieu de consi- 
dérer pour l'application de ces dispositions, 
e saiatre moyen département servant de base 
an calcul des prestations familiales versées 
aux travaï leurs salariés, ou s’il convient de 
‘en tenir à celui qui sert de base au calcul 
des prestations familiales des travailleurs in- 
dépendants, étant fait remarquer que, dans 
elle dernière hypothèse, un grand nombre 
de travailleurs indépendants dont les ressonr- 
n’atteignent pas le minimum vital, se 
uveraient exclus de l'exonération des eo- 
en question. (Question du 22 mars 


x 


tisations 
1949) 
Répor se. — je salaire de base qui doit être 
s en considération pour la détermination 
les droits des travailleurs fndépendants à 
l'exonération des cotisations d'allocations fa- 
ales prévue par l’article 24 de la loi du 
2 août 196 est, en toute hypothèse, le sa- 
ire servant de base au calcul des prestations 





familiales versées à cette catégorie de travail- 
95%. -- Mile Marie-Louise Weber expose à 


M. le ministre du travail et de ta sécurité s0- 
Ciale que le personnel des caisses d'allocations 
amiliäles ne peut être considéré comme teu- 
nant un traitement public puisqu'il n’est 
s considéré comme un personnel d'Etat; 
de ce fait, c’est le conseil d'administre- 

n, lui-même constitué par les allocataires, 

1 Choisit son personnel dont le salaire est 
tlevé sur les cotisations à titre de frais de 
sUon, lui signale que l'échelle des traite- 


is a été fixée par une convention collec- 
0, qui ee mp rte un régime de retra te att- 
IC; qu'il semble par suite, que rien n'in- 








tevdit aux retraités embauchés par les cais- 
ses dalocations familiales de toucher les 
leins traitements qui leur sont dus suivant 
es conditions é'ablies par leur convention; 
et lui demande si la décision prise par le 
minisire des finances dans sa lettre du 30 mars 
1948 adressée à M. le directeur de l'U.N.C.A.F. 
interdisant le cumul de retraites et de trai- 
tements publics peut être applicable au per- 
sonnel des caisses d’allecalions fami'rales 
(Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — L'article ter du décret An 29 vc- 
tobre 1936 avait prévu expressément que les 
règles relatives au cumul de retraites, de pré- 
munérations et de fonctions étaient applica- 
bles au personnel titulaire des caisses d'assu 
rances sociales; toutefois, les anciennes cais- 
ses de compensation d'allocations familiates 
n'étaient pas visées par ce texte. Le ministère 
des finances et des affaires économiques, à 
done été consulté sur le point de savoir dans 
quelles conditions doivent être apoliquées les 
règles sur les eurmuls, dans les caisses de sc- 
curité sociale et dans les nouvelles caisses 
d'allocations familiales, sustituées aux an- 
ciens organismes visés ci-dessus par suite des 
dispôsitions de l'ordonnance du 4 octobre 1%45 
portan! urganisation de la sécurité sociale, 1! 
ne pourra donc être répondu d'une manière 
définitive à la question posée que In-sque le 
ministère précité, auquel cette affaire vien 
d'être rappeiée, aura fait connaître sa décision, 


8619. —— M. Pierre Beauquigr demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si la veuve d’un employé communa. 
victime d’un accident du travail, le 2 fé. 
vrier 1948, peut prétendre à une pension de 
veuve d’acckldenté du travail de a sécurité 
saciale, étant donné: 1° que l'employeur (la 
commune) N'a jamais demandé l'aff.liation 
de son personnel, au titre d'accidents du tra- 
vail, à la sécurité sociale; 2° que cette com- 
mune n'a jamais été couverte par une com- 
pagn:e d'assurance, avant et après le te jan- 
ver 4947, pour le risque accidents du travail. 
(Question du 25 mars 1949.) 

Réponse, — Le terme d' « 
munal » uti:ii 





t mpl À 6 com- 
sé. par l'honorable parlementaire 


appeilo une distinction: @ s'il s'agit d'un 
igent tilulaire affilié à la caisse nalionæle de 
retraites des agents des collectivités aies 
reiralies des agents des coll ViiCs 1i0Ca1€s 
D 


et non rémunéré à lheure ou à la journée, 
à question posée comporte une ré 

gative, les agents de celte catégorie ne sont 
pas suscepliules, en effet, de bénéficier de 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention e! 
la réparation des accidents du travail et des 
maladiés professionnelles (article 5 de ladite 
loi même au titre de l'assurance volontaire 
(article 10 du décret du 31 décemhre 196) 
b) s’il s’agit, au contraire, soit d’un age 
titulaire affilié à la caisse nationale des re- 


lrailes mais rémunéré à l'heure ou à la jour- 


bte Di 
M LC AIC- 





née, soit d’un agent titulaire non affilié « 
la caisse nalionaic des retrailes, soil encore 
d'un agent n'ayant pas la qualité de titulaire, 


il est garanti par la loi du 30 octobre 1966. 
Dans le cas où la commune n'était pas «as 
surée auprès d'une société privée d'assurances 
antérieurement au 1er janvier 1947 et où € 
n'a pas demantké, depuis cetie date, La prise 
en charge par l'organisation généraie de la 
sécurité sociale de son personnel relevant de 
la loi du 20 actobre 1946, elle conserve pour 
ce personnel la gestion du risque professien- 
el, C’est donc à elle que doivent s'adresser 
en vue d’oblenir les réparations prévues par 
la loi, les ayants droit d’un agent communal 
victime d’un accident du travail, pour autant 
que cet agent entre dans l'une des catfgories 
visées au b}) ci-dessus, 


EN, 





9671. — M. Jean Guillon demande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Pour quelles raisons les décrets de coardina 
tion prévus à l’article 65 du règlement « 
nistration publique du 8 juin 1916 
rication de l'ordonnance du 4 oct 
sont pas encore parus. (Question du 29 ma 
1949.) 

Réponse. — L'article 65 dn 


bre 1945 


décret du 8 juin 


fais renvoie à d: se dl tn e y de fix 
conditions dans losaqur »G Coimes 
Ciaux existant à Ia date de hication | 
l'ordonnance du 4 oc bre 1% | + Lis fie 
int à au ni | » eux d t le mr: 
tien à « or is vertu de Varticle 6 








ss à 


du même décret, seront transformés en ré- 
gimes complémentaires du régme général 
des assurances sociales. Ces déerets ne pour- 
ront intervenir que lorsqu'un accord aura pu 
être réalisé entre les divers départements nu- 
nistérie:s intéressés et les organisations syne 
d'cales. 





9695. — M, doseph Delachenat dermande 
à M. le ministre du travail et de la séeurité 
sociale en verlu de quelle disposition fégis- 
lative l'administration fait rembourser les 
sommes perçues par les vielllärds anvquels 
Pallovation termporaire avait été accordée en 
1%6 el auxquels ello est retirée par une 
commission Cantonale en 1949. (Question du 
30 mars 1949.) 

Réponse. — L'articie 4, alinéa ter, de M 
loi du 4 septembre 1947, aux termes duquel 
l'allocation temporaire est attribuée par dé- 
cision des commissions cantonales d'essis- 
tance pour les personnes dont le droit s’est 
ouvert postérieurement au fe avril 19:7, dis- 
pose que lesdites commissions « peuvent sta- 
luer également sur les demandes en revision 
des allocations déià conmcédées ». L'article 9 
du décret du 12 janvier 14%8 prérise que 
ladite revision peut être demandée par le 
préfet, le trésorier-payeur général, ke maire 
et le directeur régional de la sécurité sociae, 
lorsqu'il est constaté que les intéressés ne 
remplissent pas un ne remplissent plus les 
conditions auxquelles ils avaient ét‘ jures 
satisfaire lors de l'attribution de l'allocation. 
En outre, aux termes de l'article 10 du même 
iécret, « In commission cantonale d'assis. 
ince peut pranoncer le maintien on le refus 
u maintien de l'allocation temporaire. Si 
dite commission estime qu'il y a en frarde 


ou fausse déclaration, elle peut dérider que 
l'intégralité des arrérages perçus devra être 
rernboursé( > 


9697. M. Jaseph Delächenal demande à 
M, le ministre du travait et de la sécurité 
sociale qu sont les droits de la veuve d'un 
assuré 
Répanse, — T1 résulte de l’articie 75 de l’ar- 
donnance n° 45-2151 du 19 octobre 4945 me- 


difiée par la loi du 23 août 1948 que la veuve 


social. 


de l'assuré ou du titulaire de droits à une 
pension de vicillesse ou d'invalidité, âgée de 


moins de soixante ans, qui est atteinte d’une 
invalidité permanente dans les conditions dé- 
finies à l'arlicle 51 de ladite ordonnance, a 
droit à une pension de veuve si elle u'eat 
as elle-même bénéficiaire ou susceptible de 
bénéficier d'un avantage an titre d'une lécis- 
lation de sécurité saciale. Le montant anniüel 
d'invalidité attribmée à la 
est égal à la moilié de la pension peine pale 
t 


veuve 


dont hénéficiait ou eñt né ie le défunt 
par application des licles 56, 63 6% et sui. 
ü ts de l'erdonnance lu 19 tobre 1945, 
Si-4-Qire au e linvalidité ou de : 
vieil 0. Toul s, la pension à laquette 
eul prétendre | Jomi survivant esl il 
1lé elon l4 ilteimt par le défur î 
la pe n d'invalidité dont ce 4 - 
eût ! flcié s'il it été class la 8 
1 XIiemMe CM soit sur Î& pension \ 
l ® jui lui aurait étui louée s’il avait to 
reconnu INnaäaple au travail oit sur la Rp n 
de vieillesse dant il bénéficiait ou à lagu 
il aur I | ire, te p an ti 
jorée de 16 p. 160 lorsque la bénéficiai 1 
on ] 6 na 1 pra Î fant Plle 1 
! , 
ÿ Compris majoration, être inférieure, en 
application de l'artirle 6 de ta loi du 71 
vrier 1919 t de l'allocat ler 
soit 19.200 f P in. Les P sion 1 e 
lrd «| R t! TI } » 
rem , Il > Ja tulair ! ie 
di x te a la per n aftribu fi 
le |! 1 est U formée | n ) 
vit veuve LUN fn IN CS 
tit i ües pensi | ( d 
1 droit aux soil V Ï 
| de pr 3 de te » » » 
it droit aux prestat \ nat (4 
rance saladie, D'autre part | , 
l'article 76 de l'ordi r I | lu 1% 
tothra {as } nod a q » to jt 1 & ( . 
cède anpri n } so H lt à 
“harge oui nue ! me hér ire on 
! vptihl à ur l az au 
1 | | 1 , rit 2 
"Las F 6 d'au : te-cin ne 
- > ! » 
1 | \ cas d ptitud J 
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travail, € x compter de la date à laquelle 
mplit cette condition d'âge, à unc 
pension de reversion cgale à Ja moitié de Ja 
| on principale on rente dont bénéficiail 
ou eût bénélicié le défunt à la condition que 
mariuge ait été contracté avant que ce- 

‘i ait eticint l’âge de soixante ans €t que 
ins le « où l'intéressé a demandé la liqui- 
dation de ses droits uvant l'âge de soixamte- 
inq ans, i! ait duré au moins deux ans avant 
l'altribution de la pension ou rente sauf s'il 
s'agit d'un mariage contracté après Île 


oixantièine anniversaire de l'assuré mais 
avant la yromulgalion de l'ordonnance au 


19 octebre 1945. Cetle pension de reversion 
est majorée de 10 p. 100 lorsque la bénéli- 
ire « eu où élevé au moins trois enfants. 
Elie ne peut, y compris la majoration, €tre 
inférieur taux de l'allocation temporaire. 
|] a lieu d'ajouter qu'en application de 
Uarticte 117 de la loi du 49 octobre 195, les 
nsions prévues articles 7» et 76 susVI- 
sont uüutrribuées au conjoint survivant du 
itulaire d'une pension d'invalidité ou de vieïl- 
lusse acauisc au titre du décret-loi du 23 oc- 
tobre 198% modifié ainsi qu'au conjoint sur- 
vivant du titulaire d'une rente d'assurances 
aciaies correspondent à dix années d'assu- 
rance. Le décès du titulaire de la pension ou 


rente au titre du décrel-loi doit, pour ouvrir 

entuellermceut droit à la pension de rever- 
ion, être survenu posléricurement au 31 dé- 
cembre 1915. Les pensions de veuves attri- 
buées au titre des articles 73, 76 et 117, para- 
raphe 4er, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 





inoditiée sont revisées pour tenir compile de 
ix revalorisation dont aurait ét6 affectée Ja 
pension du de cujus si les dispositions de la 
loi ne 48-1306 du 23 août 1938 portant modi- 
fication du régime de l'assurance vicilesse lui 
avaient été applicables. 
9715, -— M, Bernard Paumier exh00 à M. le 
ministre du travail et de la sécurit sociale le 
de certains exploitants agricoles qui on! 
recu récemiment une note de la régie des re- 
ttes à Paris, leur réclamant des indeimnilés 
"o npensatil iCes Concernant vs ] r1s Ji vis de 
cuerre allemands ou autres, employés da 


les exploitations agricoles, avant leur relour 
en Allemagne, Ces indemnités qui varient 
entre 8.000 et 40.000 francs ont été versées 
les employeurs, en lemps opportun, en 
ipplication de la circulaire 96 MO en dale au 
0 juillet 1919 qui spécifhait que Je rt ic ri nl 


pal 


; 1 ni 
«es bordereaux concernant l'indemnité Com- 


prensatrice devait se faire dans un délai de 
“douze jours. Dans le cas contraire, le retrait 
du prisonnier de guerre serait mis aussilüi 


à exécution. D'autres circulaires de la même 
eur furent adressées à nouveau aux €x- 


yloitants agricoles se servant de Ja main- 
d'œuvre « prisonniers de guerre ». 1! lui si- 
anale, en outre, que des agriculteurs Se 
ment réclamer par son admiriistration avant 
l ité judiciaires, des sommes, alors 
qu Hi avi 1! déjà cileciuc <es versements, 
“omime | prouvent les talons de la post 
Il lui demande queil inesures il comple 
N dre pour régulariser rapidement ces £ji- 
{ 110 ét en vu di ul pend e li pPour- 
uies qui qd vent € { engage conirt lés 
culteurs qui se sont déja normalement 


quittés. (Question du SA mars 1949.) 
Les textes qui régissent la 


estion cu RAT ut indemuiles Ccom- 

le P : , " voi he 

k trices dues par les exploitants agricoles 

utilisateurs de ma d'œeuvrt P INTLÈTe, piC- 
| 


vaient à l'origine « 


L 
employeur d'établir ia Hquidation des indem- 


| 

tés chaque quinzaine et d'en régler le mon- 
lant à la régie de recettes et des dépenses 
«l non département, il attendre d'y Cire 
invités par celle-ci, les 1er et 16 de chaque 
1101 (mes Circulaires © et 16 MO des 18 no- 
vembre et %8 décembre 19%), Par la suite, 
ma circulaire 42 MO du 24 mars 1955 prescri- 
vait que l'employeur andresserait ses horde- 
EAUX, non pl chaque quinzaine, mais à 
la fin de chaque mois. Celte iniliative laissée 
ux employeurs de rédiger ét envoyer les 
Lordereaux fut abrogée, lorsqu'il fut cons- 
taté que de nombreux employeurs bénéfi- 
ci nt d la main-d'œuvre pri manière, sans 
payement des snlemnilés compensatrices. 11 
importait de déterminer, d'une part, les 
sommes dont lo Trésor était créancier, d'autre 
part, de réclamer 1] mmes dues et si né- 
qt:cai de fa procCder par l'agent judi 





Ciaire du Trésor à exécution par les voies 
Kégales (ma circulaire 96 MO du 530 juillet 


tions générales d'ulilisation des prisonniers 
de guerre). Au moment où les dernicrs pri- 
sonnicrs de guerre furent sur le point d’être 
rapatriés, il m'a paru nécessaire de metlire 
en application une nouvelle procédure per- 
mettant de faire rentrer rapidement dans les 
caisses du Trésor les sommes qui restaient 
dues, Ma circulaire 176 MO du 15 novembre 
1918 prescrivit l'envoi par la régie aux em- 
ployeurs débileurs d’un relevé de compte, 
avec mise en dereure de se libérer des 
sommes dont il restaient redevables, A l'ex- 
piration du délai d'un mais après l'envoi de 
ves relevés, la régie devait transmettre, aux 
Nns d’'enquêle, aux directions départemen- 
lales du travail et de la main-d'œuvre, le 
relevé de compile des employeurs n'ayant 
donné aucune Suile à Ja mise en demeure 
ti-destus, Au cours des enquêtes effectuées 
sur place dans chaque département par des 
contrôleurs ilinérants, les employeurs avaient 
la possibilité soit de contester la liquidation 
des bordereaux, soit de justifier des paye- 
ments en présentant Îes talons des mandats 
Au fur ct à mesure que les enquêtes étaient 
terminées, les relevés devaient êlre contrôlés 
et renvoyés, jmnmédiatement, par les direc- 
tions départementales à la régie des recettes 
La régie avait la charge de procéder à la 
liquidation de tous les relevés ne soulevant 
pas de difficullés sérieuses au point de vue 
contentieux ct de transmettre à mon admi- 
uisiralion centrale avec avis, pour décision, 
ceux qui Jui paraissaient liligieux ou à pour- 
suivre par les voies légales. I] semble que le, 
faits signalés s'’encrdrent dans l’ensemble des 
prescriptions ci-dessus exposées. Cependant si 
l'honorable parlementaire veut bien indiquer 
les cas précis qui ont motivé sa question, il 
sera procédé à une enquête pour vérifier si 
les mesures prises correspondaient aux jins- 
lruclions géncrales. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME , 


9286. — M. doseph Denais demande À M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour queis molifs la Société 
nationale des chemins de fer français a sup- 
primé totalement les couchelles ou haïmaës 
de &e classe et quelle affectation est donnée 
aux Wagons-Coucheltes de celle calégorie, 
notnbreux jadis sur l'ancien réseau Etat. 
(Question du 21 février 1919.) 

Deuxième réponse, — Les services de ha- 
rmacs existaient avant la guerre uniquement 
sur Ja région Sud-Est de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français. De caractère 
rudimentaire, ces dispositifs amovibles étaient, 
en pralique, ulilisés surtout par les skieurs 
se rendant aux sports d'hiver dans la région 
des Alpes. Les treillis en chanvre qui cons- 
tiluaient ces hamacs ont élé utilisés pendant 
la guerre à l'entrelien des sous-garnitures 
des coussins des voitures el n'ont pas été re- 
louvelés. 





9498, — M. Marcel Noël <ignale à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme que sur la ligne de Troyes à 
Paris circule Je train n° 402 qui part de Troyes 
à 7 h, 10, parcourt les 170 kilomètres de son 
trajet en 2 h, 20 avec cinq arrêts. A 20 heures, 
la inême rame part de Paris à Troyes — "train 
no 413 — avec six arrêts ct arrive à Troyes à 
22 h. 51. Pour accomplir leurs horaires, ces 
trains sont contraints de marcher à une vi- 
tesse de 100 à 110 kilomètres à l'heure et 
même davantage. Or, cetie rame est compo- 
se uniquement @e wagons en bois. Tenant 
compte que ces trains sont généralement 
complets, un accident serait une vérilable ca- 
tastrophe. 11 lui demande: 10 si, dans ces con- 
ditions, des mesures de remplacement de eos 
voitures ne peuvent être envisagées; 20 s'il est 
exact qu'une quantité de voitures métalli 
ques sont remisées au garage de lOureq; 
ue pour quelles raisons elles ne sont pas mi- 
es en service. {Oucslion du 11 mars 1919.) 





Réponse. — Les trains 413 ct 406% Paris 
Troyes et vice-versa sont des trains quali 
fiés « directs » composés de voilures en bois 
à portières latérales. 11 est présentement im. 
possible de remplacer ces véhicules par des 
wagons métalliques: la pénurie en Voitures 
de cetle catégorie oblige en effet la Société 
nationale des chemins de fer français à faire 
entrer des wagons €n bois dans la composi. 
tion de douze trains qualifiés « express ». 
Des commandes en matériel métallique ont 
clé passées; d’autres vont l'être, dans la li. 
mite des crédits malheureusement jinsufri. 
sants compris dans la loi sur les investisse. 
ments. 11 y a, dans les garages et celui do 
l'Ourcq en particulier, des voitures métalli. 
ques et des voitures en bois dont l'affect1. 
tion répond à diverses considérations d'ordre 
technique. Il s'agit de voitures des trains 
aboutissant à Paris-Est £garées en atlendant 
d'entrer dans la composition des trains de sens 
inverse, de voilures de réserve nécessaires 
pour des dédoublements ou renforcements do 
trains ou Ie remplacement de voitures réfo: 
mées, enfin, de voilures sortant des ateliers 
en attente d'affectation à un roulement régr.. 
lier, La Société nationale des chemins de fe: 
français a d'ailleurs été invitée à réduire, 
dans foute la mesure compalible avec es 
sujétions rappelées ci-dessus, la durée d'im. 
mobilisation en ses garages des Voitures me- 
talliques en en jincorpôrant le maximum dans 
les roulements réguliers des grandes hgnes 





9596. — M, Louis Prot expose à M, le mi. 
nistre des travaux pubiiCs, des transports et 
du tourisme: que par suite de l'arrêt prévu 
pour le 21 mars des travaux des chantiers 
de Longucau, un nombre important d'ouvriers 
(350) vont être en chômage, et Jui signale je 
danger qu'il y aurait à laisser en suspens les 
travaux de construction du pont dit « Pont 
Mariette », du fait qu'actucllement les train 
circulent sur un pont de bois dont l'affaissc. 
inent a déjà été constaté à plusieurs reprises; 
que, d'autre part, alors qu'un milliard envi 
ron à déjà été dépensé pour ces travaux, il 
suffirait d'un crédit de 80 miliions pour mair 
tenir en activité tous les chantiers jusqu'à 
réalisation Laon sp que 200 tonnes de fer 
pour le Terraiilage nécessaire est approvi- 
sionné et monté par élément, que Jes bois 
nécessaires aux échafaudages et au couvrage 
des tabiiers sont à pied d'œuvre et risqueront 
de disparaîlre au cas de cessation du chai- 
lier; qu'il à été déjà exécuté 900.000 mètres 
cubes de lerrassement et que pour terminer le 
chantier il reste environ 80.000 mètres cubes 
à exécuter J1 lui demande }es ralsons matt 
vant l'arrêt do ce chantier, compte tenu des 
indications ci-dessus exposées. (Question du 
22 mars 19419. 


Réponse. — Le projet de budget de recons- 
litution et d'établissement qui a été commu- 
niqué à litre prévisionnel à la région du Nord 
de la Société nationale des chemins de fer 
français est extrêmement réduit et l'ohlige à 
ralentir ou à arrêter de nombreux chantre. 
Les inconvénients de cette siluatlon sont évi- 
dents et il en résulle que des dépenses faites 
jusqu'à présent pour des travaux fnlerrom- 
pus restent, pour un temps, improductives. 
Mais cet inconvénient n'est pas spécial à 
Longueau et sur ce chantier les dépenses res- 
tant à faire pour terminer les travaux déjà 
exécutés sont très importantes: Je crédil Ge 
80 millions dont l'ouverture est suggérée per- 
mettrait tout au plus, dans le courant de 
l'année, la réalisation d’une phase très mo- 
deste dans l'ensemble du chantier. Comme le 
pont provisoire en ch«rpente sur lequel cir- 
culent actuellement les trains est en bon étit 
de consorvalion et que sous réserve d'une Su! 
veiliance assidue il ne motive pas d'inquié 
tude, la région Nord doit évidemment consi- 
crer les ressources dont elle dispose à l'acih 
venvent des travaux susceplibles d’être rendus 
productifs à brève échéance; il serait donc 
de ce fait inopportun de revenir sur la déci- 
sion déjà prise d’arrèteær le chantier de Loi- 
gueau, A la suite de précédentes interverr 
tions, d'arrêt des travaux de Longueau avi 
été reporté au 4er avril 4949, De ce fait le Cr: 
dit inserit pour ces travaux dans le proie 
de budget visé ci-dessus est inférkur aux dt- 
penses à payer pendant l'exercice. 
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